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PRÉSIDENCE DE Mme CHRISTINE LAZERGES,

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à vingt et une heures trente.)

1

CORSE

Suite de la discussion, après déclaration d’urgence,

d’un projet de loi

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la suite de
la discussion, après déclaration d’urgence, du projet de loi
relatif à la Corse (nos 2931, 2995).

Discussion des articles (suite)

Mme la présidente. Cet après-midi, l’Assemblée a
commencé l’examen des articles et s’est arrêtée à l’amen-
dement no 110 portant article additionel après l’article 1er.

Après l’article 1er

Mme la présidente. M. Patriarche a présenté un amen-
dement, no 110, ainsi rédigé :

« Après l’article 1er, insérer l’article suivant :
« Toute modification de la Constitution exigée,

notamment, pour la création d’une collectivité
unique ou la délégation par le législateur d’un pou-
voir d’adaptation des lois, est précédée par une
consultation de la population de Corse. »

La parole est à M. Paul Patriarche.

M. Paul Patriarche. Je me doute que l’article addition-
nel que je propose ne pourra s’insérer dans le projet de
loi en discussion, mais il est dicté par un certain nombre
de constatations faites sur place.

Je ne conteste pas la légitimité des élus qui ont été
invités à siéger autour de la table de Matignon : en
dehors des représentants de l’assemblée de Corse, il y
avait les deux représentants des conseils généraux, les
deux représentants des grandes villes de la Corse − Bastia
et Ajaccio − et les parlementaires − sénateurs et députés.
M. le Premier ministre a choisi cette méthode. Il a voulu
faire de l’assemblée de Corse la « matrice » du projet de
loi.

Mais, pour être en permanence sur le terrain, dans une
circonscription très rurale, j’ai eu l’occasion, pendant le
processus de Matignon, de renconter de nombreux maires

et de nombreux conseillers généraux qui s’inquiétaient de
la suppression éventuelle des conseils généraux à partir de
2004 et, je ne dirai pas de simples citoyens, mais des
citoyens tout court qui me faisaient remarquer qu’en
1998 un seul mouvement a affiché nettement ses inten-
tions, les autres n’avaient qu’un programme régional qui
n’envisageait pas du tout de bouleversement institutionnel
ni d’aménagement du statut.

Je me suis donc référé à l’exposé des motifs du projet
de loi, qui est d’ailleurs identique à celui qui nous avait
été présenté au mois de décembre, à l’assemblée de Corse,
ce qui est bon signe. Il y est écrit : « La démarche est
transparente : elle est fondée sur un dialogue mené dans
la clarté avec les élus du suffrage universel » − je viens
d’en parler − « et consacre la primauté du débat politique
démocratique. »

C’est en raison de cette consécration de la primauté du
débat politique démocratique que, lorsque, à l’assemblée
de Corse, nous avons été amenés à émettre des avis sur
l’avant-projet de loi, j’en ai personnnellement déposé un −
ce n’était pas un amendement mais cela lui ressemblait
fort − pour insister sur le fait que, s’il devait y avoir une
modification de la Constitution à partir de 2004, il serait
souhaitable que la population de Corse soit consultée. Je
sais que d’aucuns trouveront choquant que je parle de
« population de Corse » et je ne prendrai pas l’exemple de
Mayotte, qui est un territoire d’outre-mer. Je pense,
quant à moi, que ce projet de loi aurait pu contenir une
telle disposition, mais ce que je souhaite, à tout le moins,
c’est que, s’il y a un changement constitutionnel, celui-ci
soit initié à partir d’un référendum d’initiative locale.

Tel est l’objet de mon amendement : il vise à répondre
à l’aspiration d’un certain nombre de citoyens en Corse
qui souhaiteraient être consultés.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur
de la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l’administration générale de la République,
pour donner l’avis de la commission sur l’amendement
no 110.

M. Bruno Le Roux, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République. La commission a émis un avis
défavorable. Le référendum d’initiative local auquel vous
faites référence, monsieur le député, est aujourd’hui parti-
culièrement encadré. Prévu au niveau communal dans la
loi de 1992 sur les communes, il a été étendu aux terri-
toires d’outre-mer, en commençant par Mayotte, puis,
depuis la loi d’orientation pour l’outre-mer, aux départe-
ments d’outre-mer, grâce à une nouvelle lecture de notre
Constitution.

Je pense comme vous que l’Etat et la collectivité terri-
toriale devront s’attacher, dans la période qui vient, à se
doter d’outils de relation avec la population. Il n’est pas
question, dans une période de changement institutionnel,
d’avancer des propositions sans informer la population et
sans tenir compte de l’avis de celle-ci sur la façon dont
nous comptons procéder. Il faudra imaginer ces outils.
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Mais je ne pense pas que cela passe par la voie de réfé-
rendum d’initiative locale comme vous le proposez : ce
n’est pas constitutionnel.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de
l’intérieur, pour donner l’avis du Gouvenement sur
l’amendement no 110.

M. Daniel Vaillant, ministre de l’intérieur. Cet amende-
ment, dont on perçoit bien les enjeux politiques − Bruno
Le Roux vient de les rappeler −, est contraire à la Consti-
tution pour deux raisons : d’abord parce qu’il impose une
procédure particulière de révision de la Constitution qui
ne relève pas du seul législateur constituant ; ensuite
parce qu’il distingue la population corse du reste de la
population française, en lui réservant un traitement parti-
culier qui méconnaît le principe d’égalité du suffrage et
celui d’indivisibilité du peuple français. Le Gouvernement
émet donc un avis défavorable.

Mme la présidente. La parole est à M. Paul Patriarche.

M. Paul Patriarche. Je comprends très bien les raisons
invoquées par M. le rapporteur et M. le ministre, mais,
comme je l’ai souligné tout à l’heure, la consultation qui
a été menée autour du processus de Matignon a été très
large : outre les personnes réunies autour de la table lors
des réunions hebdomadaires, je sais que les socioprofes-
sionnels et les syndicats ont été consultés.

Toutefois, il faut bien finir par choisir une méthode.
Les élus de l’assemblée de Corse, dont je fais partie, n’ont
pas reçu un mandat qui leur permette de mener au bou-
leversement institutionnel. Mais peut-être est-il envisa-
geable d’organiser, le même jour, dans toutes les
communes de Corse, une consultation qui, sans avoir de
valeur constitutionnelle ou institutionnelle, recueille l’avis
de la population. Tel est, en tout cas, le sens de mon
amendement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 110.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 2

Mme la présidente. « Art. 2. − L’article L. 4423-1 du
code général des collectivités territoriales est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque, en application des dispositions de l’article
L. 4142-1, le représentant de l’Etat assortit un recours
dirigé contre une délibération portant mesure d’adapta-
tion de dispositions législatives ou réglementaires d’une
demande de suspension, cette délibération cesse d’avoir
effet jusqu’à ce que le tribunal administratif ait statué sur
cette demande. Si le tribunal administratif n’a pas statué
dans un délai de deux mois suivant sa saisine, la délibéra-
tion redevient exécutoire. »

La parole est à M. José Rossi, inscrit sur l’article.

M. José Rossi. Je renonce à mon droit de parole,
puisque j’ai déposé un amendement sur l’article.

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements
identiques nos 100, 141 et 148.

L’amendement no 100 est présenté par MM. Franzoni,
Charasse et Mme Robin-Rodrigo ; l’amendement no 141
est présenté par M. Albertini ; l’amendement no 148 est
présenté par M. Rossi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l’article 2. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo, pour
défendre l’amendement no 100.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. L’article 2 vise à renfor-
cer l’efficacité du contrôle de légalité du préfet sur les
mesures d’adaptation de dispositions législatives ou régle-
mentaires dans le respect de la libre administration de la
collectivité territoriale, ce qui, pour nous, est inad-
missible. C’est la raison pour laquelle nous demandons la
suppression.

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Albertini,
pour soutenir l’amendement no 141.

M. Pierre Albertini. L’amendement no 141 est un
amendement de conséquence par rapport à celui que
nous avons déposé tendant à la suppression de l’article 1er.
Il répond à un souci de cohérence. Je ne m’étends pas
plus longuement sur le sujet.

Mme la présidente. La parole est à M. José Rossi,
pour soutenir l’amendement no 148.

M. José Rossi. Je rejoins l’analyse de M. Franzoni qu’a
exposée Mme Robin-Rodrigo. Le texte qui nous est sou-
mis a pour objet de conférer, sur un plan général, plus de
responsabilités à la collectivité territoriale de Corse. Il me
paraît dès lors incohérent de renforcer le pouvoir du pré-
fet en matière de saisine du tribunal administratif. Le
droit commun doit s’appliquer en la matière. Le tribunal
administratif a forcément vocation à contrôler les actes de
l’assemblée de Corse, les actes ordinaires, comme ceux
pris dans le cadre des pouvoirs particuliers qu’il détient
en matière d’adaptation.

La réécriture de l’article 1er a, d’une certaine manière,
réduit la portée des choix qui seront faits par l’assemblée
de Corse, puisqu’il existe désormais toute une série de sas
en amont et en aval, une délégation extrêmement précise
étant donnée à l’assemblée de Corse, qui détermine les
conditions dans lesquelles les adaptations peuvent se faire,
ainsi que leur durée, le tout étant au bout du compte
soumis pour validation au Parlement national. Il n’est pas
nécessaire de multiplier les obstacles pour aboutir à des
délibérations ayant un effet exécutoire. C’est dans cet
esprit que je vous propose de supprimer cet article.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Il n’y a pas d’obstacle
supplémentaire, monsieur Rossi, mais plutôt un renforce-
ment du rôle du préfet lié aux compétences données à la
collectivité territoriale par le projet de loi. Il est nécessaire
de prévoir une procédure de déféré préfectoral renforcé
compte tenu des nouvelles prérogatives conférées notam-
ment à l’article 1er que nous avons adopté juste avant la
levée de la séance.

L’article 2 est le corollaire indispensable de cet article.
Il conforte les prérogatives du représentant de l’Etat en
matière de contrôle de légalité conformément aux disposi-
tions du troisième alinéa de l’article 72 de la Constitu-
tion, aux termes duquel, « dans les départements et les
territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des
intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect
des lois ». Ce me semble être une mesure saine, qui n’est
absolument pas contraire à l’esprit du projet de loi.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. L’article 2 renforce, à
l’instar des procédures de suspension déjà existantes en
matière d’urbanisme, de marchés publics, ou de déléga-
tions de services publics, l’efficacité du contrôle de léga-
lité opéré par le préfet.
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Il est souhaitable que le préfet puisse, quand les cir-
constances l’exigent, assortir son recours dirigé contre une
délibération de l’assemblée de Corse portant mesure
d’adaptation de dispositions législatives ou réglementaires
d’une demande de suspension. Cette disposition ne porte
pas atteinte à la libre administration des collectivités
locales, mais est au contraire de nature à garantir la
sécurité juridique des élus.

La rédaction propose que la délibération soit exécutoire
au terme d’un délai de deux mois, ce qui suppose que le
juge se prononce dans ce délai dès lors qu’une illégalité
pourrait être relevée à l’encontre de ladite délibération.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur
les amendements nos 100, 141 et 148.

Mme la présidente. Je mets aux voix par un seul vote
les amendements nos 100, 141 et 148.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

Mme la présidente. M. Le Roux, rapporteur, a pré-
senté un amendement, no 261 rectifié, ainsi rédigé :

« Dans la premère phrase du dernier alinéa de
l’article 2, substituer aux mots : “portant mesure
d’adaptation de dispositions législatives ou régle-
mentaires” les mots : “prise en application des dispo-
sitions du II et du IV de l’article L. 4422-16”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Avis favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 261 rectifié.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’amendement
no 240 tombe.

Je mets aux voix l’article 2, modifié par l’amendement
no 261 rectifié.

(L’article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Article 3

Mme la présidente. « Art. 3. − Le chapitre II du titre
II du livre IV de la quatrième partie du code général des
collectivités territoriales est modifié comme suit :

« I. − A la section 1 :
« 1o Les articles L. 4422-10-1, L. 4422-11, L. 4422-12

et L. 4422-13 deviennent respectivement les articles
L. 4422-11, L. 4422-12, L. 4422-13 et L. 4422-14 ;

« 2o Après l’article L. 4422-14, il est crée une sous-
section 3 intitulée : “Compétences” ;

« 3o Les articles L. 4424-1, L. 4424-2 et L. 4424-2-1
deviennent respectivement les articles L. 4422-15,
L. 4422-16 et L. 4422-17 ;

« 4o Les articles L. 4422-14, L. 4422-15, L. 4422-16,
L. 4422-17, L. 4422-18 et L. 4422-18-1 deviennent res-
pectivement les articles L. 4422-18, L. 4422-19,
L. 4422-20, L. 4422-21, L. 4422-22 et L. 4422-23. »

« II. − A la section 2 :
« 1o Il est créé, après la sous-section 2, une sous-section

3 intitulée : “Compétences du conseil exécutif” ;
« 2o L’article L. 4424-3 devient l’article L. 4422-24 ;

« 3o Au deuxième alinéa de l’article L. 4422-24, les
mots : “plan de développement de la Corse et le schéma
d’aménagement de la Corse” sont remplacés par les
mots : “plan d’aménagement et de développement
durable de Corse” ;

« 4o Il est créé, après la sous-section 3, une sous-section
4 intitulée : “Compétences du président du conseil exé-
cutif” ;

« 5o Les articles L. 4424-4, L. 4424-5, L. 4424-6,
L. 4424-7 et L. 4424-8 deviennent respectivement les
articles L. 4422-25, L. 4422-26, L. 4422-27, L. 4422-28
et L. 4422-29 ;

« 6o Au premier alinéa de l’article L. 4422-27, après les
mots : “du plan”, sont ajoutés les mots : “d’aménagement
et de développement durable de Corse”. »

« III. − A la section 3 :
« 1o Les articles L. 4422-19, L. 4422-20, L. 4422-21 et

L. 4422-22 deviennent respectivement les articles
L. 4422-30, L. 4422-31, L. 4422-32 et L. 4422-33 ;

« 2o A l’article L. 4422-33, les mots : “à l’article
L. 4424-5” sont remplacés par les mots : “à l’article
L. 4422-26”. »

« IV. − A la section 4 :
« 1o Il est créé, après l’article L. 4422-33, une sous-

section 1 intitulée : “Organisation” ;
« 2o Les articles L. 4422-23 et L. 4422-24 deviennent

respectivement les articles L. 4422-34 et L. 4422-35 ;
« 3o Après l’article L. 4422-35, il est créé une sous-

section 2 intitulée : “Compétences” ;
« 4o L’article L. 4424-9 devient l’article L. 4422-36 ;
« 5o Au deuxième alinéa de l’article L. 4422-36, les

mots : “lors de la préparation du plan de développement
de la Corse, du schéma d’aménagement de la Corse” sont
remplacés par les mots : “sur le projet de plan d’aménage-
ment et de développement durable de Corse” ;

« 6o A l’article L. 4422-36, les mots : “aux articles
L. 4424-27 et L. 4424-28” sont remplacés par les mots :
“aux articles L. 4424-18 et L. 4424-19” ;

« 7o L’article L. 4424-10 devient l’article L. 4422-37 ;
« 8o A l’article L. 4422-37, les mots : “à l’article

L. 4424-16” sont remplacés par les mots : “à l’article
L. 4424-6”. »

« V. − A la section 5 :
« 1o L’article L. 4422-25 devient l’article L. 4422-38 ;
« 2o Au premier alinéa de l’article L. 4422-38, les

mots : “et pour l’élaboration du plan de développement
prévu par l’article L. 4424-19” sont supprimés ;

« 3o Les articles L. 4422-26, L. 4422-27, L. 4422-28 et
L. 4422-29 deviennent respectivement les articles
L. 4422-39, L. 4422-40, L. 4422-41 et L. 4422-42 ;

« 4o Aux articles L. 4422-38 et L. 4422-42, la référence
à l’article L. 4425-7 devient L. 4425-8. »

« VI. − A la section 6 :
« Les articles L. 4422-30 et L. 4422-31 deviennent res-

pectivement les articles L. 4422-43 et L. 4422-44. »
La parole est à M. José Rossi, inscrit sur l’article.

M. José Rossi. J’y renonce, madame la présidente.

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amende-
ments identiques nos 101 et 142.

L’amendement no 101 est présenté par MM. Franzoni,
Charasse et Mme Robin-Rodrigo ; l’amendement no 142
est présenté par M. Albertini.
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Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l’article 3. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo, pour
soutenir l’amendement no 101.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. L’article 1er et l’article 2
du projet de loi auraient dû, selon nous, être supprimés.
Si tel avait été le cas, la réorganisation du plan de la
numérotation des articles du code général des collectivités
territoriales n’aurait plus eu besoin d’être maintenue.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Compte tenu de l’expli-
cation donnée par Mme Robin-Rodrigo, je pense qu’il
serait préférable de retirer l’amendement puisque les
articles 1er et 2 n’ont pas été supprimés.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Tout à fait !

Mme la présidente. Madame Robin-Rodrigo, retirez-
vous l’amendement ?

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Oui, madame la pré-
sidente.

Mme la présidente. L’amendement no 101 est retiré.
Monsieur Albertini, retirez-vous également votre amen-

dement ?

M. Pierre Albertini. Oui. Même motif, même puni-
tion !

Mme la présidente. L’amendement no 142 est retiré.
M. Le Roux a présenté un amendement, no 273, ainsi

libellé :
« Rédiger ainsi l’avant-dernier alinéa (3o) du I de

l’article 3 :
« 3o Les articles L. 4424-1 et L. 4424-2

deviennent respectivement les articles L. 4422-15
et L. 4422-16. »

La parole est à M. Bruno Le Roux.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Même avis que la
commission.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amende-
ment no 273.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. M. Bruno Le Roux, rapporteur, a
présenté un amendement, no 1, ainsi rédigé :

« I. − Supprimer le dernier alinéa (4o) du I de
l’article 3.

« II. − En conséquence, après le premier alinéa
du II de cet article, insérer l’alinéa suivant :

« 1o A Les articles L. 4422-14, L. 4422-15,
L. 4422-16, L. 4422-17, L.4422-18 et L. 4422-18-1
deviennent respectivement les articles L. 4422-18,
L. 4422-19, L. 4422-20, L. 4422-21, L. 4422-22
et L. 4422-23. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Il s’agit de la correction
d’une erreur matérielle.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Accord !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amende-
ment no 1.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. M. Le Roux, rapporteur, a pré-
senté un amendement, no 2, ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa (1o) du IV de
l’article 3 substituer aux mots : “Il est créé, après
l’article L. 4422-33,”, les mots : “Au début de cette
section, il est inséré”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Il s’agit, là encore, de la
correction d’une erreur matérielle.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Même avis que précédem-
ment.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amende-
ment no 2.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 3, modi-
fié par les amendements adoptés.

(L’article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Avant l’article 4

Mme la présidente. Je donne lecture des intitulés du
chapitre II :

« Chapitre II. − Dispositions relatives aux compé-
tences de la collectivité territoriale.

« Section 1. − De l’identité culturelle.
« Sous-section 1. − De l’éducation et de la langue

corse. »
M. Rossi a présenté un amendement, no 172, ainsi

rédigé :
« Avant la section 1 du chapitre II du livre Ier,

insérer les dispositions suivantes :
« Section 1 A : Définition de son champ de

compétence.
« Art. 4 A. − La collectivité territoriale de Corse

dispose de blocs de compétence de principe, dans les
secteurs du développement économique, du tou-
risme, de l’agriculture, de la pêche, de la forêt, de la
formation professionnelle, de l’environnement, de la
culture et des sports. Elle dispose de compétences
partagées avec les autres collectivités territoriales de
l’île dans les secteurs de l’éducation, de la communi-
cation, des transports, du logement, de l’eau, des
déchets et de l’énergie.

« Dans l’ensemble des domaines de compétences
qui lui sont attribuées par les dispositions du présent
code, la collectivité territoriale de Corse a la qualité
de collectivité chef de file et assure un rôle de coor-
dination et de concertation avec les différentes col-
lectivités territoriales de l’île, dans le respect de leurs
compétences respectives. »

La parole est à M. Rossi José.

M. José Rossi. L’examen du présent projet démontre
que les nouvelles dispositions du projet de loi distinguent
implicitement les domaines dans lesquels la collectivité
territoriale de Corse s’est vu transférer la globalité d’une
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compétence et ceux où le transfert est partiel. Il serait
utile de lister les compétences qui relèvent des deux cas et
de distinguer clairement les compétences de principe et
les compétences partagées. Faute d’une telle clarification,
ces transferts de compétence pourraient dans l’avenir être
source de confusion administrative, voire de contentieux
qui paralyseraient la mise en œuvre de la loi et la ren-
draient inefficaces.

Je rappelle que la loi Pasqua sur l’aménagement du ter-
ritoire de 1995 avait reconnu la possibilité pour les col-
lectivités territoriales de désigner l’une d’entre elles
comme collectivité chef de file pour la mise en œuvre de
certaines compétences. Cette disposition fut censurée par
le Conseil constitutionnel, non pas pour des raisons de
fond, mais parce que le législateur se dessaisissait de ses
compétences au profit de conventions conclues entre col-
lectivités. Dès lors que le juge constitutionnel n’interdit
pas que le législateur lui-même désigne la collectivité chef
de file, il est nécessaire de reprendre cette possibilité dans
le projet de loi au profit de la collectivité de Corse dans
la mesure où l’évolution de l’île impliquera, à terme, la
suppression des départements.

La transition vers cette seconde phase serait utilement
amorcée en confiant à la collectivité de Corse le soin de
coordonner, sans mettre pour autant sous tutelle les
autres collectivités − ce que le juge constitutionnel inter-
dit −, afin que l’exercice des nouvelles compétences qui
lui sont dévolues s’effectue harmonieusement.

Cette coordination est d’ailleurs prévue par l’article 47
du projet de loi qui créé une conférence de coordination
des collectivités territoriales en omettant toutefois de pré-
ciser sa fonction, ainsi que dans plusieurs autres articles,
comme l’article 9 sur la culture relatif aux compétences
transférées.

A partir du moment où l’on envisage la suppression
des départements − à court terme, si le processus se
déroule dans les meilleures conditions −, imaginez, mon-
sieur le rapporteur, ce qui pourrait se passer si les deux
départements, usant des possibilités d’autonomie totale
qui leur sont offertes par la loi actuelle, puisqu’ils sont
totalement indépendants de la collectivité territoriale, se
mettaient tout d’un coup à brûler leurs ressources, à
s’endetter, à emprunter !

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Oh !

M. José Rossi. Nous sommes des élus responsables et
sérieux, cher collègue.

Imaginez qu’ils se trouvent tout d’un coup dans une
situation financière insupportable pour la collectivité ter-
ritoriale de Corse au moment de l’intégration des
deux départements au sein d’une collectivité unique. Il
faut réfléchir sérieusement à cette question et se donner
les moyens d’éviter, non pas des dérives probables, mais
des dérives possibles si l’on n’y prenait garde, abstraction
faite des positions politiques.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Ce n’est qu’une hypo-
thèse d’école !

M. José Rossi. Nous sommes vertueux et nous voulons
l’être pour l’avenir ! Et je pense que nous pouvons, dans
certains domaines, faire des comparaisons utiles.

Voilà, monsieur le rapporteur, ce que je voulais vous
dire.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Les auditions auxquelles
nous avons procédé dans le cadre de la préparation de
l’examen de ce projet de loi ont fait ressortir très grand

sens de la responsabilité des élus corses dans la façon
dont ils envisagent l’avenir et dont ils souhaitent mettre
en œuvre le statut qui sortira de nos débats. Je trouve
même leur état d’esprit bien en décalage avec ce que j’en-
tends ici depuis hier. Et contrairement à ce que j’ai pu
entendre ou lire parfois, je n’ai pas constaté que des élus
soient otages de qui que ce soit !

M. Bernard Roman, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République. Faites venir Auberger !

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Je sais bien que ce n’est
pas ce que vous dites mais je profite de l’occasion pour
en parler à nouveau.

En auditionnant les présidents de conseils généraux,
nous nous sommes aperçus que nous pouvions déjà dis-
cuter, de façon à la fois solennelle et amicale de la
deuxième phase de 2004. Je fais confiance au sens des
responsabilités des conseillers généraux pour savoir ame-
ner leurs collectivités à cette phase, qui, vous l’avez dit, va
arriver assez vite.

Pour l’instant, il est apparu à la commission que, dans
le cadre de notre Constitution, il n’était pas possible de
dessaisir l’Etat ou les collectivités locales de leurs compé-
tences pour les confier à une collectivité locale donnée.
Cela remettrait en cause le principe de l’interdiction de la
tutelle d’une collectivité sur une autre et porterait atteinte
à la compétence générale de l’Etat. Au reste, des procé-
dures de concertation sont prévues à l’article 47 du
présent projet de loi. Il était donc plus sain de repousser
cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. La notion de « chef de
file » n’existe pas dans notre droit. Le principe de libre
administration des collectivités locales, inscrit dans
l’article 72 de la Constitution, interdit en effet toute rela-
tion hiérarchique entre collectivités locales.

La rédaction d’un tel article, outre qu’elle encourt la
censure du Conseil constitutionnel, serait source de
confusion par son caractère très général, alors que cha-
cune de ces compétences est précisément décrite et attri-
buée à différentes autorités publiques dans d’autres
articles du projet de loi. Elle fait aussi abstraction du rôle
de l’Etat qui conserve des compétences dans certains
domaines visés.

Je précise que le texte prévoit une coordination entre la
CTC et les deux conseils généraux, en tout cas jusqu’à la
période où pourrait intervenir une révision.

Donc, avis défavorable.

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Bou-
vard.

M. Michel Bouvard. Les réponses du ministre et du
rapporteur vont me permettre d’être bref, madame la pré-
sidente.

Même dans un projet de loi relatif à la Corse, on ne
saurait accréditer l’idée d’une tutelle d’une collectivité sur
une autre. Or c’est bien de cela qu’il s’agit. Les propos de
M. Rossi sont frappants : envisager l’hypothèse où des
départements pourraient brûler leurs ressources nous
entraînerait tout de même beaucoup trop loin. En tout
état de cause, ce serait un exemple fâcheux pour le reste
du territoire !

Il me paraît donc impossible d’adopter un tel amende-
ment, même avec la référence au chef de file, imaginé
dans la loi Pasqua d’aménagement du territoire dont j’ai
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un souvenir précis, pour avoir participé à tous les débats.
En effet, il s’agissait alors d’un choix librement consenti
entre des collectivités désignant l’une d’entre elles, et non
pas de la fixation par la loi d’une hiérarchie, comme le
propose l’amendement de M. Rossi.

M. Gérard Saumade. Très bien !

Mme la présidente. La parole est à M. François Fillon.

M. François Fillon. Cet amendement démontre le bien-
fondé de la démarche que nous avions suggérée au Gou-
vernement au début de ce débat.

La question de l’existence de collectivités chefs de file
est intéressante. Elle a été introduite, comme vient de le
rappeler M. Bouvard, dans la loi Pasqua, et elle répond à
une question qui est posée aujourd’hui, effectivement, et
à laquelle il aurait été souhaitable de répondre pour tout
le territoire national et non pas seulement pour la Corse.

Mais l’amendement de M. Rossi montre bien que, en
réalité, nous ne discutons pas du texte qui nous est sou-
mis mais que nous préparons une étape qui a été promise
mais ne peut intervenir dès à présent pour le moment
pour des raisons constitutionnelles. Notre collègue nous
dit clairement que cette étape est sûre, qu’elle va venir et
que nous devons donc nous y préparer dès maintenant,
en mettant en place des dispositifs qui permettent d’éviter
des dérapages.

Je voterai contre cet amendement qui me renforce dans
la conviction que le texte que nous discutons n’est vrai-
ment l’objectif ni du Gouvernement ni de ceux qui sou-
haitent des réformes dans l’île : ils ont déjà une autre
étape en tête !

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre
Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson. Je comprends les réticences du
Gouvernement en l’état actuel des textes et je veux rassu-
rer François Fillon : ce n’est tout de même pas l’Annon-
ciation de la Vierge ! Mais il faut bien prévoir une coor-
dination, même si un chef de file n’est pas possible dans
le cadre des textes actuels.

Monsieur le ministre, mes chers collègues de la majo-
rité, il ne faudrait pas que vous mettiez en place un
désordre organisé. Il faudrait que les relations soient plus
claires en Corse entre la collectivité territoriale, la région
et le département. Or, ce n’est pas le cas actuellement. Il
vous appartient de trancher, de la manière que vous choi-
sirez.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 172.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 4

Mme la présidente. « Art. 4. − Le chapitre IV du
titre II du livre IV de la quatrième partie du code général
des collectivités territoriales est modifié comme suit :

« I. − Le chapitre est intitulé : “Compétences”.
« II. − La section 5 “Attributions de la collectivité ter-

ritoriale en matière d’identité culturelle” devient la sec-
tion 1 du chapitre IV du titre II du livre IV de la qua-
trième partie du même code.

« Dans cette section 1, intitulée : “Identité culturelle de
la Corse”, il est inséré les trois sous-sections suivantes :
“sous-section 1 : Éducation” “sous-section 2 : Culture,
communication” et “sous-section 3 : Sport et éducation
populaire”.

« III. − L’article L. 4424-11 devient l’article L. 4424-1.
Cet article est ainsi rédigé :

« Art. L. 4424-1. − La collectivité territoriale de
Corse définit la carte des implantations, les capacités d’ac-
cueil ainsi que le mode d’hébergement des élèves, des col-
lèges, des lycées, des établissements d’enseignement pro-
fessionnel, des établissements d’enseignement artistique,
des établissements d’éducation spéciale, des écoles de for-
mation maritime et aquacole, des établissements d’ensei-
gnement agricole mentionnés à l’article L. 811-8 du code
rural et des centres d’information et d’orientation.

« Chaque année, après avoir consulté les communes
intéressées ainsi que le conseil économique, social et
culturel de Corse et recueilli l’avis du représentant de
l’Etat, l’Assemblée de Corse arrête la liste des opérations
d’investissement intéressant les établissements mentionnés
à l’alinéa précédent.

« Chaque année, la collectivité territoriale de Corse
définit la carte des formations, à l’exclusion de celles qui
sont postérieures au baccalauréat. A cette fin, l’Etat fait
connaître à cette collectivité les moyens qu’il se propose
d’attribuer à l’Académie de Corse. La carte des forma-
tions devient définitive lorsqu’une convention définissant
les moyens attribués par l’Etat a été conclue entre le
représentant de l’Etat et la collectivité territoriale de
Corse. »

« IV. − 1o L’article L. 4424-12 devient l’article
L. 4424-2 ;

« 2o L’article L. 4424-15 est abrogé. »
La parole est à M. Paul Patriarche, inscrit sur l’article.

M. Paul Patriarche. Le secteur de l’éducation est à
l’évidence un domaine où les compétences sont partagées
entre l’Etat et la collectivité territoriale de Corse et il
offre un bon exemple des limites de la décentralisation.

En matière de planification scolaire, le projet de loi,
paradoxalement, étend et limite à la fois les pouvoirs de
la collectivité territoriale. Actuellement, les pouvoirs qu’a
conservés l’Etat, notamment en matière de création de
postes, peuvent faire pièce à certaines décisions de la col-
lectivité territoriale. C’est le cas pour la création des éta-
blissements d’enseignement et pour la carte scolaire car, si
l’Etat ne crée par les postes budgétaires correspondants,
les décisions prises pour la création de classes ou de sec-
tions restent sans effet. C’est donc en réalité l’Etat qui
dicte ses choix et on peut parler, comme le fait souvent le
président du conseil exécutif de Corse, de pouvoir en
trompe l’œil.

Le projet de loi constitue sans doute une avancée en
matière de carte scolaire, puisque celle-ci ne serait plus
arrêtée sur proposition de l’Etat mais, à y regarder de
près, le libellé de l’article 4 introduit une confusion qui
masque, en fait, une régression par rapport aux disposi-
tions actuelles. C’est ainsi qu’il n’évoque pas le schéma
prévisionnel des formations, qui est pourtant indissociable
de la carte pluriannuelle des implantations, seule évoquée.
Il est indispensable de réintroduire cette notion ainsi que
celle de l’avis préalable du représentant de l’Etat, car les
documents de programmation ont, par la suite, des
implications évidentes en termes de créations de postes.

Mais il y a pire. Le point que je vais évoquer semblera
mineur à certains d’entre vous, mais il est caractéristique
des difficultés réelles que rencontre la collectivité territo-
riale de Corse et notamment le conseil exécutif dans la
mise en œuvre des compétences transférées. Les modalités
envisagées pour l’établissement de la carte annuelle des
formations sont inacceptables. Actuellement, pour créer
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des postes budgétaires, une concertation s’engage entre le
président du conseil exécutif de Corse et le ministère de
l’éducation avant que l’assemblée de Corse n’arrête les
mesures de rentrée scolaire. Le projet prévoit que l’Etat
fait connaître les moyens qu’ils se propose d’attribuer à
l’académie, que l’assemblée de Corse définit la carte
annuelle et que celle-ci ne devient définitive qu’après la
signature d’une convention avec l’Etat.

On ne peut donner d’une main et reprendre de l’autre.
Il faut donc réintroduire la concertation préalable sur les
emplois avec tous les ministères concernés, et non pas
seulement celui de l’éducation nationale, ce qui permettra
à l’assemblée de Corse d’arrêter − et non pas de définir −
la carte annuelle, puis de mandater le président du
conseil exécutif pour signer une convention avec l’Etat.

Mme la présidente. La parole est à M. José Rossi.
M. José Rossi. J’y renonce, madame la présidente.
M. le président. La parole est à M. François Fillon.
M. François Fillon. Le Président Giscard d’Estaing et

moi-même, avions déposé des amendements visant à
étendre à toutes les régions françaises certaines des
compétences qui sont transférées à la collectivité de Corse
parce qu’il nous semblait qu’il n’y avait aucune raison à
opposer à ce transfert. C’est le cas, évidemment, pour la
formation professionnelle. Ces amendements ont été reje-
tés par la commission des finances au nom d’une juris-
prudence sur l’article 40 que je conteste.

L’exemple des transferts de compétences déjà opérés de
l’Etat vers les collectivités locales montre qu’ils n’en-
traînent pas forcément un accroissement de la dépense
publique. Il n’y a pas que l’assemblée de Corse qui ait
besoin de réformes pour plus de démocratie : la nôtre
aussi, sans doute !

M. Michel Bouvard. Très juste !
M. François Fillon. Je mets au défi le Gouvernement

de trouver une raison qui justifie le transfert de la compé-
tence en matière de formation professionnelle davantage à
la Corse qu’à la région des Pays de la Loire ou à la région
Auvergne. Il y a des domaines dans lesquels la spécificité
corse justifie à l’évidence des mesures particulières. En
quoi, s’agissant de formation professionnelle, y a-t-il une
spécificité corse ?

M. Michel Bouvard et M. Patrick Ollier. Très bien !
Mme la présidente. M. Bruno Le Roux, rapporteur, a

présenté un amendement, no 3, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le II de l’article 4 :
« II. − La section 5 devient la section 1 et est

intitulée “Identité culturelle de la Corse”. »
La parole est à M. le rapporteur.
M. Bruno Le Roux, rapporteur. L’amendement no 3,

comme le suivant, le no 4, est rédactionnel.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’intérieur. Avis favorable aux deux

amendements.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement

no 3.
(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. M. Bruno Le Roux, rapporteur, a

présenté un amendement, no 4, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le début de la première phrase du

premier alinéa du III de l’article 4 :
« Dans la sous-section 1 de la section 1, intitulée

“Education”, l’article L. 4424-11 devient... (Le reste
sans changement.) »

Cet amendement a déjà été défendu. Le Gouverne-
ment a donné son avis.

Je mets aux voix l’amendement no 4.
(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. M. Patriarche a présenté un amen-
dement, no 111, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du III de l’article 4,
après le mot : “définit”, insérer les mots : “, après
avoir recueilli l’avis du représentant de l’Etat, le
schéma prévisionnel des formations, ainsi que”. »

La parole est à M. Paul Patriarche.

M. Paul Patriarche. Depuis le statut de 1992, on a
souvent critiqué les conditions dans lesquelles se sont
opérés les transferts de compétences. Dans un domaine
aussi sensible que la formation, il apparaît indispensable
d’assurer une vraie cohérence entre l’action de la collecti-
vité territoriale et celle de l’Etat.

C’est pourquoi il est proposé que l’élaboration du
schéma prévisionnel des formations soit prévue par la loi,
ce qui n’est pas le cas actuellement, afin d’avoir une vue
cohérente et prospective de la formation, d’autant qu’un
tel schéma est indissociable de la carte des implantations.

Par ailleurs, toujours dans un souci de cohérence, il
faut associer le représentant de l’Etat, dans le cadre d’une
concertation préalable, à l’élaboration des documents de
programmation, ne serait-ce qu’à cause de leurs implica-
tions dans les créations de postes.

M. Jean-Pierre Soisson. Ça ne mange pas de pain !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. La logique retenue par
le projet de loi est celle d’une convention entre l’Etat et
la collectivité territoriale en matière de formation. Ce
mécanisme implique la concertation entre les deux auto-
rités compétentes et il ne semble donc pas nécessaire d’in-
troduire un nouveau document en sus de la carte scolaire
et de la carte des formations pré-baccalauréats prévues au
présent article. La commission a donc repoussé cet amen-
dement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Même avis, défavorable.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre
Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson. Je comprends les réticences du
ministre de l’éducation nationale et du ministre en charge
de la formation professionnelle mais, il ne faudrait pas
que votre projet, que notre projet de loi se traduise
demain dans la réalité corse par une régression. Je
concède que cela relève peut-être davantage des décrets
d’application que de la loi. Je connais bien la question
pour avoir conduit la décentralisation de la formation
professionnelle, ayant eu par deux foix la charge de ce
ministère. Mais attention : il ne s’agit pas là de faire une
exception pour la Corse mais de faire en sorte que les
choses puissent se passer, demain, dans les meilleures
conditions possibles. Je m’adresse pour cela à tous mes
collègues de la majorité plurielle.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 111.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. M. Patriarche a présenté un amen-
dement, no 112, ainsi libellé :
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« Rédiger ainsi le dernier alinéa du III de
l’article 4 :

« Chaque année, la collectivté territoriale de Corse
arrête la carte des formations, à l’exclusion de celles
qui sont postérieures au baccalauréat. A cette fin,
une concertation préalable s’engage entre l’Etat et le
président du conseil exécutif de Corse sur les
moyens en personnel que les ministères concernés se
proposent d’attribuer pour assurer le fonctionnement
pédagogique, administratif et technique des établisse-
ments mentionnés au premier alinéa. L’assemblée de
Corse délibère sur la base des résultats de cette
concertation et mandate le président du conseil exé-
cutif pour conclure avec le représentant de l’Etat
une convention définissant les moyens attribués par
l’Etat. »

La parole est à M. Paul Patriarche.

M. Paul Patriarche. Je vais être plus bref, car mon
amendement se justifie par son texte même, mais je tiens
à le relire pour tous mes collègues qui ne l’auraient pas
sous les yeux. Il tend à rédiger ainsi le dernier alinéa
du III de l’article 4 :

« Chaque année, la collectivité territoriale de Corse
arrête la carte des formations, à l’exclusion de celles qui
sont postérieures au baccalauréat. A cette fin, une concer-
tation préalable s’engage entre l’Etat et le président du
conseil exécutif de Corse sur les moyens en personnel que
les ministères concernés se proposent d’attribuer pour
assurer le fonctionnement pédagogique, administratif et
technique des établissements mentionnés au premier ali-
néa. L’Assemblée de Corse délibère sur la base des résul-
tats de cette concertation et mandate le président du
conseil exécutif pour conclure avec le représentant de
l’Etat une convention définissant les moyens attribués par
l’Etat. »

M. Jean-Pierre Soisson. Ça, vous ne pouvez pas
l’accepter !

M. Michel Bouvard. Ce serait mettre l’Etat sous
tutelle !

M. Bruno Le Roux, rapporteur. L’amendement no 112
n’a pas été examiné par la commission mais M. Soisson
dit vrai : on ne saurait l’accepter en l’état.

M. Michel Bouvard. L’article 40 ne s’applique pas dans
ce cas ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Non !

M. Bernard Roman, président de la commission. Il faut
décidément modifier cet article 40 !

M. Bruno Le Roux, rapporteur. J’invite M. Patriarche à
se reporter à l’amendement no 5 rectifié qui, je le pense,
satisfait le sien puisqu’il prévoit un dialogue entre le
représentant de l’Etat et la collectivité territoriale en
amont de l’élaboration de la carte des formations.

M. Jean-Pierre Soisson. Oui, mais il faut poser la
question des moyens !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. La rédaction de la
commission devrait satisfaire le souhait de M. Patriarche.
Même avis que M. Le Roux.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 112.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. M. Caullet a présenté un amende-
ment, no 200, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du dernier alinéa du III
de l’article 4, après les mots : “attribués par l’Etat”,
insérer les mots : “et leurs modalités d’utilisation”. »

La parole est à M. Jean-Yves Caullet.

M. Jean-Yves Caullet. Il s’agit simplement de préciser
que la convention prévue à l’article 4 définit non seule-
ment les moyens attribués par l’Etat en matière de forma-
tion mais également leurs modalités d’utilisation, pour
éviter toute ambiguïté dans la rédaction de cette conven-
tion.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. C’est une précision
utile. L’amendement n’a pas été examiné par la commis-
sion, mais j’y suis personnellement favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. La convention définissant
les moyens attribués par l’Etat peut, en effet, prévoir éga-
lement leurs conditions d’utilisation. Je m’en remets à la
sagesse de l’Assemblée.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 200.

(L’amendement est adopté.)

Rappel au règlement

M. Michel Bouvard. Je demande la parole pour un rap-
pel au règlement.

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Bou-
vard, pour un rappel au règlement.

M. Michel Bouvard. Mon rappel au règlement se fonde
sur l’article 58.

Je suis très étonné que l’amendement no 112 soit venu
en discussion car, à l’évidence, il crée des contraintes de
dépense pour l’Etat et n’est pourtant assorti d’aucun gage.
Je ne comprends pas, compte tenu des pratiques habi-
tuelles dans cette assemblée, qu’il ne soit pas tombé sous
le coup de l’article 40 et que la commission des finances
n’en ait pas été saisie.

L’amendement propose que l’Assemblée de Corse déli-
bère sur les bases des résultats de cette concertation et
mandate le président du conseil exécutif pour conclure
avec le représentant de l’Etat une convention définissant
les moyens attribués par l’Etat. Nous sommes ici un cer-
tain nombre de députés à participer tous les ans à la dis-
cussion budgétaire et à déposer des amendements. Qui
pourrait soutenir qu’un amendement ainsi rédigé aurait
pu venir en discussion dans des conditions normales, sans
être assorti d’un gage.

M. Patrick Ollier. C’est évident !

Mme la présidente. Monsieur Bouvard, conformément
au règlement, M. le président de la commission des
finances a été consulté sur la recevabilité de cet amende-
ment au regard des dispositions de l’article 40 de la
Constitution et de la loi organique relative aux lois de
finances. Son avis étant traditionnellement déterminant,
je ne puis que confirmer la recevabilité.

M. Michel Bouvard. Le président de la commission a
été très libéral !

M. Patrick Ollier. Et contestable !



3014 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 16 MAI 2001

. .

Mme la présidente. La parole est à M. le président de
la commission des lois.

M. Bernard Roman, président de la commission. Nous
pourrions parfaitement trouver un accord entre nous, non
pas pour regretter que, peut-être par inadvertance, des
amendements passent à travers le filtre de l’article 40, car
c’est finalement le travail du Parlement qui est en cause
et la qualité du travail des parlementaires au sein de
l’Assemblée nationale, mais pour souhaiter que nous réflé-
chissions aux moyens d’avoir une interprétation de
l’article 40 aussi libérale, pour reprendre un terme qui ne
me sied pas très bien,...

M. Michel Bouvard. Et homogène !

M. Bernard Roman, président de la commission. ... qu’au
Sénat.

M. Marc Dolez. C’est vrai !

M. Bernard Roman, président de la commission. Le droit
de déposer des amendements est freiné par un article qui
est interprété de façon beaucoup plus souple au Sénat
qu’à l’Assemblée nationale. La possibilité d’amender les
textes est donc particulièrement réduite pour les députés
par rapport à ce qu’elle est dans l’autre assemblée. Nous
pourrions donc utilement mettre ce travail sur le chantier
et faire des propositions sur ce point.

M. François Fillon. Très bien !

Reprise de la discussion

Mme la présidente. M. Franzoni et M. Charasse ont
présenté un amendement, no 129 corrigé, ainsi libellé :

« Après les mots : “entre le représentant”, rédiger
ainsi la fin du dernier alinéa du III de l’article 4 :
“de celui-ci et la collectivité territoriale ou à défaut,
dans les deux mois qui suivent la transmission par
l’Etat à la collectivité territoriale de l’état des moyens
sus-évoqués”. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo, pour
soutenir cet amendement.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Il est défendu.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. C’est un amendement
prévoyant qu’en l’absence de convention entre l’Etat et la
collectivité territoriale, la carte des formations arrêtée par
la collectivité entrerait directement en vigueur. Il est pré-
férable de s’en tenir à une stricte logique conventionnelle.
La commission a repoussé cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. L’adoption de cet amen-
dement réduirait le dialogue entre l’Etat et la collectivité
territoriale de Corse pour définir les moyens nécessaires à
l’établissement de la carte des formations. Le Gouverne-
ment, compétent pour l’emploi des personnels ensei-
gnants, reste très attaché à une détermination préalable
des moyens sous une forme conventionnelle. A ce titre, il
ne peut accepter l’amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre
Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson. Je comprends la malice de
votre intervention, monsieur le président de la commis-
sion,...

M. Bernard Roman, président de la commission. Vous
me surestimez !

M. Jean-Pierre Soisson. ... mais l’Assemblée a le der-
nier mot sur le plan financier. Il ne faut donc pas compa-
rer. Cela vous reviendrait comme un boomerang.

Quant aux moyens et à la mise en place du schéma des
formations, franchement, monsieur le ministre, qu’est-ce
que cela vous coûte de faire un geste de cette nature
après ceux que vous avez faits à l’article 1er ? Rien du
tout ! Cela veut dire que, dans cette affaire, les véritables
adversaires du projet sont les ministères techniques, et
vous ne me ferez pas changer d’opinion sur ce point !

M. Germain Gengenwin. Il a raison !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 129 corrigé.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. M. Le Roux, rapporteur, a pré-
senté un amendement, no 5 rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter le III de l’article 4 par l’alinéa sui-
vant :

« La définition des cartes mentionnées au premier
et au troisième alinéas a lieu après consultation du
représentant de l’Etat, du conseil économique, social
et culturel de Corse et des communes intéressées. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Il apparaît souhaitable
de prévoir la consultation du préfet, du conseil écono-
mique et des communes intéressées pour l’élaboration de
la carte scolaire et de la carte des formations.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 5 rectifié.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 4, modi-
fié par les amendements adoptés.

(L’article 4, ainsi modifié, est adopté.)

Article 5

Mme la présidente. « Art. 5. − L’article L. 4424-13 du
code général des collectivités territoriales devient l’article
L. 4424-3. Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La collectivité territoriale de Corse peut, par délibéra-
tion de l’Assemblée, organiser ses propres actions de for-
mation supérieure et de recherche. Elle passe, à cette fin,
des conventions avec des établissements d’enseignement
supérieur ou des organismes de recherche. »

La parole est à M. José Rossi, inscrit sur l’article.

M. José Rossi. J’y renonce.

Mme la présidente. La parole est à M. François Fillon.

M. François Fillon. J’avais déposé avec le président Gis-
card d’Estaing un amendement sur l’extension de cette
compétence, mais je voudrais que le Gouvernement nous
précise de quoi on parle.

Il s’agit de donner à la collectivité territoriale de Corse
la possibilité de prendre librement des initiatives dans le
domaine de la formation supérieure et de la recherche et
de conclure à cette fin des conventions en la matière. En
quoi consistent ces initiatives ? Cela veut-il dire que la
collectivité pourra créer des diplômes, des filières, même
si elles doivent ensuite être homologuées par l’Etat ? La
portée de cet article mérite d’être précisée.
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Cela dit, vous me permettrez de noter que la gauche,
qui s’est opposée avec autant de force et de constance à
tout ce qui pouvait démembrer le service public de
l’enseignement supérieur, allant jusqu’à se battre contre
toutes les possibilités d’expérimentation, d’évolution de
l’organisation des établissements publics de l’enseigne-
ment supérieur, est prête tout d’un coup à laisser une
collectivité locale créer des établissements d’enseignement
supérieur et des filières de formation avec un minimum
de contrôle de l’Etat. Où est la gauche ?

M. Pierre Albertini. Elle se cherche !
M. Jean-Pierre Soisson. Elle est au centre droit,

comme d’habitude !
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amende-

ments identiques, nos 6 deuxième rectification et 95
deuxième rectification.

L’amendement no 6 (deuxième rectification) est pré-
senté par M. Le Roux, rapporteur ; l’amendement no 95
(deuxième rectification), est présenté par M. Rossi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« I. − Substituer à la dernière phrase du premier

alinéa de l’article 5, les trois paragraphes suivants :
« I. − Dans le premier alinéa de cet article, les

mots : “aux formations supérieures et aux activités
de recherche universitaire” sont remplacés par les
mots : “à l’enseignement supérieur et à la recherche”.

« II. − Dans le deuxième alinéa de cet article, les
mots : “des formations supérieures et des activités de
recherche universitaire” sont remplacés par les mots :
“de l’enseignement supérieur et de la recherche”.

« III. − Cet article est complété par un alinéa
ainsi rédigé : »

« II. − En conséquence, dans le dernier alinéa de
cet article, substituer aux mots : “de formation supé-
rieure et de recherche”, les mots : “d’enseignement
supérieur et de recherche”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 6, deuxième rectification.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Il a été adopté par la
commission, sur une proposition initiale de M. Rossi, je
lui laisse donc la parole.

Mme la présidente. La parole est à M. José Rossi,
pour soutenir l’amendement no 95, deuxième rectifica-
tion.

M. José Rossi. Il s’agit simplement de préciser le texte
qui nous a été soumis en remplaçant la notion de forma-
tion supérieure par celle d’enseignement supérieur.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement
sur ces amendements ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix par un seul vote

les amendements nos 6 deuxième rectification et
95 deuxième rectification.

(Ces amendements sont adoptés.)
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amende-

ments identiques, nos 7 et 234.
L’amendement no 7 est présenté par M. Le Roux, rap-

porteur, et M. Vaxès ; l’amendement no 234 est présenté
par M. Vaxès et les membres du groupe communiste et
apparentés appartenant à la commission des lois.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans la première phrase du dernier alinéa de

l’article 5, après le mot : “action”, insérer le mot :
“complémentaires”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 7.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Cet amendement a été
adopté à l’initiative de M. Vaxès. Je lui laisse la parole.

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Vaxès,
pour défendre l’amendement no 134.

M. Michel Vaxès. Cet amendement tend à réaffirmer
clairement que les actions de formation et de recherche
que pourra organiser la collectivité territoriale de Corse
sont complémentaires de celles que mènera l’Etat qui ne
saurait, de toute manière, s’exonérer d’une telle responsa-
bilité prééminente dans ce domaine.

Il s’agit également de définir plus expressément la
notion de subsidiarité, que nous avons déjà exposée.
Cette subsidiarité implique une réelle collaboration et
coparticipation des différents niveaux d’administration
territoriale, déconcentrés et décentralisés, afin qu’ils
agissent tous dans la même direction. Il ne s’agit donc
pas de décharger une autorité au profit ou au détriment
d’une autre.

Cela rejoint notre souci d’aller vers une décentralisa-
tion cohérente et rationnelle.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Cette précision sous-
entend clairement que les actions de formation supérieure
et de recherche organisées par la collectivité territoriale de
Corse sont complémentaires de celles de l’Etat et que
celui-ci exerce une action prééminente dans ce domaine.
Je me réjouis de cette initiative et j’émets un avis favo-
rable aux deux amendements.

Mme la présidente. La parole est à M. François Fillon.

M. François Fillon. Je suis rassuré, la gauche est de
retour. (Sourires.)

Mme la présidente. Je mets aux voix par un seul vote
les amendements nos 7 et 234.

(Ces amendements sont adoptés.)

Mme la présidente. M. Caullet a présenté un amende-
ment, no 201, ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase du dernier alinéa
de l’article 5 par les mots : “, sans préjudice des
compétences de l’Etat en matière d’homologation
des titres et diplômes”. »

La parole est à M. Jean-Yves Caullet.

M. Jean-Yves Caullet. Il ne saurait être porté préjudice
aux compétences de l’Etat en matière d’homologation des
titres et des diplômes.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre
Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson. Dès l’instant où il n’y a
aucune novation, une telle précision est inutile. Très fran-
chement, c’est superfétatoire. Vous risquez de créer une
tension ou un appétit. Ne dites rien ! Si j’en crois mes
compétences anciennes, c’est le texte actuel.

M. Bernard Roman, président de la commission. C’est
utile de le répéter !
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 201.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. M. Franzoni et M. Charasse ont

présenté un amendement, no 130 corrigé, ainsi rédigé : 
« Substituer à la dernière phrase du dernier alinéa

de l’article 5 les deux phrases suivantes : “Elle solli-
cite au préalable le représentant de l’Etat pour
recueillir l’avis des ministres en charge de l’enseigne-
ment supérieur d’une part, de la recherche d’autre
part. Elle passe, pour la mise en œuvre de ces
actions, des conventions avec des établissements
d’enseignement supérieur ou des organismes de
recherche”. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo, pour
soutenir cet amendement.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Il rejoint totalement
l’amendement présenté par M. Vaxès il y a un instant. Il
est donc retiré.

Mme la présidente. L’amendement no 130 corrigé est
retiré.

Je mets aux voix l’article 5, modifié par les amende-
ments adoptés.

(L’article 5, ainsi modifié, est adopté.)

Article 6

Mme la présidente. « Art. 6. − I. − Après l’article
L. 4424-3 du code général des collectivités territoriales, il
est ajouté un article L. 4424-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 4424-4. − La collectivité territoriale de Corse
finance, construit, équipe et entretient les établissements
d’enseignement supérieur figurant à la carte prévue à
l’article L. 4424-3. L’Etat assure à ces établissements les
moyens financiers directement liés à leurs activités péda-
gogiques et de recherche. »

« II. − Pour l’application des dispositions des articles
L. 722-1 à L. 722-16 du code de l’éducation, à l’excep-
tion des dispositions relatives aux personnels, la collecti-
vité territoriale de Corse est substituée à l’Etat. »

La parole est à M. José Rossi, inscrit sur l’article.

M. José Rossi. J’y renonce !

Mme la présidente. M. Franzoni et M. Charasse ont
présenté un amendement, no 131, ainsi rédigé : 

« Supprimer l’article 6. »
La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo, pour

soutenir cet amendement.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Il est défendu.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Défavorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 131.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. M. Le Roux, rapporteur, a pré-

senté un amendement, no 8 rectifié, ainsi libellé : 
« Rédiger ainsi le II de l’article 6 : 
« II. − Il est inséré après l’article L. 722-16 du

code de l’éducation un article L. 722-17 ainsi
rédigé : 

« Art. L. 722-17. − La collectivité territoriale de
Corse prend en charge la gestion des biens meubles
et immeubles affectés aux instituts universitaires de
formation des maîtres. A cet effet, la collectivité ter-
ritoriale est substituée à l’Etat, pour l’application des
articles L. 722-2 à L. 722-9, à l’exception de toute
disposition relative aux personnels. Dans le cas d’une
convention entre la collectivité territoriale de Corse
e t  l e  d é p a r t e m e n t ,  e n  a p p l i c a t i o n  d e
l’article L. 722-2, le département continue d’exercer
les responsabilités qu’il assumait précédemment à
l’égard des personnels affectés à l’entretien et à la
gestion des biens mentionnés à l’article L. 722-1. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. C’est un amendement
de précision, sur le transfert de compétence relatif à la
gestion des biens affectés aux IUFM.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 8 rectifié.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 6, modi-
fié par l’amendement no 8 rectifié.

(L’article 6, ainsi modifié, est adopté.)

Article 7

Mme la présidente. « Art. 7. − I. − Il est inséré, dans
la section 4 : “L’enseignement des langues et cultures
régionales” du chapitre II du titre Ier du livre III de la
deuxième partie “Les enseignements scolaires” du code de
l’éducation, un article L. 312-11-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 312-11-1. − La langue corse est enseignée
dans le cadre de l’horaire normal des écoles maternelles et
élémentaires à tous les élèves, sauf volonté contraire des
parents ou du représentant légal de l’enfant. »

« II. - 1o L’article L. 4424-14 du code général des col-
lectivités territoriales devient l’article L. 4424-5 ;

« 2o Le deuxième alinéa de cet article est remplacé par
les dispositions suivantes :

« L’Assemblée adopte, dans les mêmes conditions, un
plan de développement de l’enseignement de la langue et
de la culture corses, dont les modalités d’application font
l’objet d’une convention conclue entre la collectivité terri-
toriale de Corse et l’Etat.

« Cette convention prévoit les mesures d’accompagne-
ment nécessaires et notamment celles relatives à la forma-
tion initiale et à la formation continue des enseignants. »

Plusieurs orateurs sont inscrits sur l’article.
La parole est à M. José Rossi.

M. José Rossi. La Constitution, dans son article 2,
rappelle que la langue française est la langue de la
République, mais de nombreuses dispositions législatives
reconnaissent aujourd’hui le droit à l’enseignement des
langues régionales, qui bénéficient d’un statut protégé,
notamment en Alsace ou en Polynésie, y compris dans les
services publics.

Dans sa décision relative à la Charte européenne des
langues régionales et minoritaires, le Conseil constitution-
nel n’a pas rejeté le principe de la reconnaissance des
langues régionales, soulignant qu’elles bénéficiaient déjà
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d’un statut législatif et coutumier, mais le fait qu’elles
fassent l’objet d’un régime de protection internationale
analogue à celui qui prévaut dans les Etats multi-
ethniques et multinationaux.

Reconnaître un droit effectif à l’enseignement de la
langue corse dans les horaires normaux des écoles n’a
donc rien de particulier ou d’attentatoire à l’unité natio-
nale, comme le Conseil constitutionnel l’a d’ailleurs
reconnu dans sa décision du 9 avril 1996. Dès lors que
l’enseignement obligatoire est inconstitutionnel, et que
l’enseignement optionnel ne correspond plus à la situa-
tion actuelle en Corse − on a été déjà beaucoup plus loin
par voie de circulaire rectorale −, il est souhaitable que les
conditions d’un enseignement effectif de la langue corse
dans tous les établissements soient réunies en généralisant
l’offre scolaire et l’encadrement pédagogique qu’elle
nécessite.

En commission, nous avons évolué entre différentes
rédactions. La notion d’enseignement obligatoire, bien
qu’elle ait été évoquée de manière tout à fait abusive par
certains commentateurs extérieurs et par certains
membres éminents de cette assemblée, n’a jamais été rete-
nue, ni dans le texte proposé par le Gouvernement, ni
dans la rédaction adoptée par la commission à la suite
d’un amendement que j’avais déposé, et qui évoquait
l’idée d’une offre d’enseignement. J’y proposais d’ailleurs
un enseignement de l’histoire corse avec l’enseignement
de la langue, mais nous avons finalement jugé qu’il était
naturellement contenu dans l’enseignement de la langue.

A un certain moment, le rapporteur nous a suggéré
d’aller vers l’idée d’une proposition d’enseignement. Puis,
les choses se sont clarifiées. Le ministre lui-même a rap-
pelé que le Conseil constitutionnel avait donné un avis
très clair en ce qui concerne l’enseignement de la langue
polynésienne.

En définitive, le texte proposé par la commission et le
Gouvernement s’oriente vers une formule identique à
celle de l’enseignement de la langue polynésienne, étant
entendu qu’il s’agit d’un enseignement en maternelle et
en primaire, et non pas dans l’enseignement secondaire.

Je crois que nous avons étudié toutes les hypothèses.
Ce n’est pas l’enseignement obligatoire, ce n’est pas
l’enseignement optionnel. Entre les deux − les mots sont
importants, ils ont une valeur symbolique forte −, c’est
une offre généralisée d’enseignement, le texte étant iden-
tique à celui qui a été utilisé pour la Polynésie et qui a
été reconnu parfaitement valide par le Conseil constitu-
tionnel, avec une réserve interprétative qui dit très claire-
ment qu’il ne s’agit pas d’un enseignement obligatoire.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. C’est la même chose !

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Ame-
line.

Mme Nicole Ameline. Chacun mesure la charge émo-
tionnelle historique et politique de ce sujet sensible, lié à
la longue histoire de la langue corse et surtout à sa lente
reconnaissance comme langue régionale. Ce point rejoint
d’ailleurs très largement le problème plus général de la
préservation mais plus encore de la promotion des
langues régionales.

Chacun sait que c’est un patrimoine universel et que
chaque langue incarne une vision unique du monde. Cela
précisé, cette démarche, que nous soutenons, doit évi-
demment s’inscrire dans notre droit constitutionnel, et la
position du Conseil constitutionnel, qui refuse que ce soit
un enseignement obligatoire, nous paraît tout à fait fon-
dée.

Nous aurions préféré la formulation qu’avait proposée
José Rossi car le terme d’offre généralisée nous paraissait
mieux adapté. Quelle sera, en effet, la différence réelle
entre le caractère non obligatoire en droit et l’obligation
de fait ? Qu’adviendra-t-il des enfants qui ne suivront pas
cet enseignement ? Ce système ne confère-t-il pas un
monopole de fait effectif aux instituteurs corses ? Com-
ment, en d’autres termes, se mettra en place ce disposi-
tif ?

Par ailleurs, si l’on peut considérer que les enfants de
Corse ont un avantage culturel à retrouver leurs racines,
ils auraient un avantage pédagogique à approfondir le
français et les langues étrangères, ainsi probablement que
les nouvelles technologies. Monsieur le ministre, mettrez-
vous autant de détermination à apporter des moyens en
ce sens car l’avenir de la Corse, c’est son ouverture et il
me paraît essentiel de préserver aujourd’hui tout ce qui
peut servir son rattachement et son insertion dans le
monde.

Je connais les arguments sur la familiarisation des
langues méditerranéennes à travers la langue corse, mais il
me paraît tout aussi important que les enfants de Corse
puissent approfondir des langues étrangères, comme les
enfants d’autres écoles.

La position du Conseil constitutionnel est très claire.
Le fait que l’enseignement obligatoire soit jugé inconsti-
tutionnel est lié à tout ce qui peut être, de près ou de
loin, assimilable à une dérive communautariste. Lorsque
l’on mesure la charge émotionnelle et politique qui
entoure cette notion, il me paraît tout aussi essentiel de
ne pas favoriser de près ou de loin ce qui pourrait être un
repli identitaire, au moment où, je le rappelle encore une
fois, l’avenir de la Corse réside dans son ouverture.

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Albertini.
M. Pierre Albertini. Cette question est très symbolique,

comme Nicole Ameline vient de le faire observer. Nous
sommes tout à fait favorables à la promotion et à l’encou-
ragement de l’enseignement des langues régionales lors-
qu’elles existent. Dans le cas présent, il convient donc de
mettre en œuvre une politique d’initiation à la langue
corse. J’observe seulement que, au cours de l’histoire, elle
n’a pas toujours été pratiquée ni écrite d’une manière
aussi généralisée qu’on veut bien le dire.

M. Patrick Ollier. Exactement !
M. Pierre Albertini. Ce fut longtemps une langue par-

lée, qui s’écrivait avec beaucoup de difficulté. Elle ne s’est
écrite qu’assez récemment,...

M. Patrick Ollier. Un siècle.
M. Pierre Albertini. ... il y a un petit siècle, et elle est

beaucoup plus souvent parlée qu’elle n’est écrite.
M. Patrick Ollier. Exactement !
M. Pierre Albertini. Et quand il s’agira d’écrire au

tableau un certain nombre de mots corses et de les ortho-
graphier d’une manière homogène, on verra que le pro-
cessus est plus difficile qu’on ne pense à réaliser. On
verra aussi que c’est une langue qui comporte assez peu
d’innovations. Il faut savoir que tous les termes nouveaux
sont empruntés au vocabulaire français ou anglo-saxon.

M. Paul Patriarche. On ne peut pas faire autrement !
M. Pierre Albertini. Cela étant, cette langue mérite

d’être cultivée, parce qu’elle est un élément de l’identité,
de la culture et de l’histoire de la Corse.

Mais la version initiale du Gouvernement était évidem-
ment inacceptable : on demandait aux parents qui ne
désireraient pas que cette langue soit enseignée à leurs
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enfants de manifester expressément leur volonté. Et cela,
étant donné les principes de liberté et de respect de la
personnalité de chaque enfant qui doivent gouverner la
pratique de tous les enseignants − qu’ils soient corses,
alsaciens, ou bretons −, c’était profondément inad-
missible.

La version qui a été proposée par José Rossi et adoptée
par la commission des lois est plus douce. Toutefois, je
voudrais la mettre en parallèle avec deux articles du code
de l’éducation qu’elle ne fait pas pour autant disparaître :
on propose d’introduire dans ce code un article L. 312-
1-1, qui vient s’ajouter à deux articles qui, à ce que j’ai
cru comprendre, subsistent. Je les lis parce que cela va
vous montrer l’ambiguïté dans laquelle nous sommes.

Article L. 312-10 : « Un enseignement de langues et
cultures régionales peut être dispensé tout au long de la
scolarité. » « Peut être dispensé » : on ne peut pas mieux
dire que cet enseignement présente un caractère facultatif.

L’article L. 312-11, quant à lui, est très restrictif : « Les
maîtres sont autorisés à recourir aux langues régionales
dans les écoles primaires et maternelles chaque fois qu’ils
peuvent en tirer profit pour leur enseignement, notam-
ment pour l’étude de la langue française. »

Et c’est à ces deux articles que l’on propose d’ajouter
un article L. 312-11-1 aux termes duquel la langue corse
est une matière proposée à tous les élèves dans le cadre de
l’horaire normal des écoles maternelles et élémentaires !
Chacun sait bien qu’il faut produire des effets d’affichage
et que le droit répond maintenant assez souvent − et de
plus en plus, d’ailleurs − à cette fonction à la fois pédago-
gique, politique et publicitaire. (Sourires.) On tente ainsi
d’évacuer les problèmes, de les exorciser en pratiquant
l’incantation. Le but est de faire croire qu’on les fait dis-
paraître quand on les entoure d’un halo, d’un flou artis-
tique et juridique, comme le Conseil d’Etat s’est d’ailleurs
plu à le souligner dans un rapport fameux. C’est un peu
le droit à acception variable, le droit à géométrie variable.
Je crois quand même qu’il faut être clair dans cette
affaire.

J’aurais d’ailleurs souhaité que le ministre de l’éduca-
tion nationale fût là, lui aussi. Après tout, le code de
l’éducation, c’est un sujet qui le concerne.

M. Patrick Ollier. Tout à fait !

M. Pierre Albertini. Il me semble, monsieur le ministre,
que sa place aurait été à vos côtés...

M. Patrick Ollier. Très bien !

M. Pierre Albertini. ... même s’il a été un peu échaudé
par quelques initiatives mal maîtrisées qu’il a prises
récemment, je le rappelle en passant.

Nous sommes tout à fait favorables à la promotion et à
l’enseignement de la langue corse, mais à condition
qu’elle présente pour les familles et pour les enfants un
caractère franchement optionnel, auquel il faut tenir.
Pourquoi ? Parce qu’il y a en Corse une communauté qui
n’est pas corse d’origine ou de langue. Elle est impor-
tante, elle est très importante. D’ailleurs, un des drames
de la Corse, c’est le déclin démographique qui la frappe
depuis quelques dizaines d’années. C’est même aujour-
d’hui, je vous le signale, une des îles où la natalité est la
plus faible en Europe, ce qui est extrêmement préoc-
cupant pour son avenir. Il faut donc conserver ce carac-
tère facultatif, et nous plaiderons toujours pour que ce
principe sain, élémentaire, de la République, conjugué au
respect de l’identité corse, ne cède pas à l’effet d’affi-
chage, au droit mou, au droit à l’état gazeux que vous
essayez d’instiller dans ce texte. (Applaudissements sur plu-

sieurs bancs du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance, du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

Mme la présidente. La parole est à M. Paul Patriarche.

M. Paul Patriarche. Je ne vais pas revenir sur la rédac-
tion de cet article, sur laquelle d’autres que moi se sont
exprimés.

J’ai parfois entendu dire − pas dans cet hémicycle, fort
heureusement, mais pas loin non plus : « D’abord, ils
n’ont qu’à apprendre le français. Et puis à quoi ça sert, le
corse ? En quoi est-ce utile ? » Ce n’est pas toujours
facile, vous savez. Je fais partie d’une génération qui a
parlé le corse et le français en même temps. Et je me sou-
viens que nos parents et nos grands-parents avaient telle-
ment peur que nous gâchions nos études, et donc notre
avenir, qu’ils nous disaient : « Parle français ! » Mais on
peut très bien parler français et parler corse.

M. Pierre Albertini. Bien sûr ! Mais ça, c’est évident.

M. Paul Patriarche. Je voudrais simplement ajouter
quelques remarques sur l’utilité de la langue corse − la
langue ou l’idiome, comme on voudra. Le corse est une
langue romane, qui nous permet de communiquer avec
les îles et les pays voisins : l’Italie, les îles Baléares. Et
l’enseignement du corse existe déjà, il faut le dire à nos
collègues. Ici, on propose de l’instaurer en maternelle et
dans les classes élémentaires, mais actuellement, il y a en
Corse des classes de sixième et de cinquième qui allient le
latin, le corse, l’espagnol et l’italien. Le corse n’est donc
pas une langue de repli, ni une langue de mammouth.
Elle nous permet de nous ouvrir au monde méditerra-
néen et de nous enrichir.

Un de nos collègues alsaciens, que je salue, soulignait
tout à l’heure toutes les dispositions qui ont fait la
richesse de l’Alsace. Si mes informations sont exactes, une
convention entre la région, les départements et l’éduca-
tion nationale a instauré l’enseignement de l’alsacien. On
n’a pas crié au scandale. Et moi, je m’en réjouis.

Je ne vois donc pas trop où est le problème, si ce n’est
dans le fait qu’il y a probablement là une symbolique,
une symbolique qui comporte aussi, certainement, une
dimension affective. Il reste que le recteur de Corse, en
1999, n’a pas eu besoin de la loi pour instaurer l’ensei-
gnement du corse par une circulaire.

M. Gérard Saumade. Il n’était pas obligatoire !

M. Paul Patriarche. Je n’ai pas parlé d’obligation, mon
cher collègue. Moi, je ne suis pas pour la contrainte, je
suis pour la spontanéité, je suis pour le cœur, je suis pour
les tripes. Voilà ce que je voulais dire, et je regrette de ne
pas pouvoir vous le dire en corse.

M. José Rossi. Mais si, vous pouvez !

Mme Muguette Jacquaint. Rien ne vous en empêche !

Mme la présidente. La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Madame la présidente, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous ne pouvons que
défendre cet article important. On a beaucoup parlé de la
langue corse, toujours sur le même thème, celui du « repli
identitaire », et même de « l’ethnicisme », autant de mots
qui ne correspondent absolument pas au fonctionnement
de notre République ni à ce que veulent les Corses. On
ne pouvait pas faire l’économie, dans un projet comme
celui-là, de l’introduction de la langue corse dans les
écoles maternelles et les écoles primaires. Les Verts, pour
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leur part, ont proposé à la commission des lois, sans pour
autant obtenir gain de cause, que cet enseignement soit
poursuivi dans le secondaire.

Je pense que toutes les discussions qui ont eu lieu
autour du caractère obligatoire de cet enseignement
étaient finalement assez vaines, puisque la langue corse est
déjà enseignée aux enfants qui vivent en Corse, et que la
proportion de ceux qui ne suivent pas les cours est
infime : autour de 1,3 %.

Un député du groupe du Rassemblement pour la

République. Alors, pourquoi changer ?

M. Noël Mamère. Pourquoi changer ? Parce que nous
sommes en train de voter un statut de la Corse et que,
lorsque la représentation nationale vote des lois, il faut
préférer le dit aux non-dits et aux interprétations laxistes.
Voilà pourquoi il était important que l’enseignement de
la langue corse figure dans le projet qui nous est soumis.

Une langue est constitutive du patrimoine. La langue
corse, elle est constitive du patrimoine du peuple corse.
Et je dis « peuple corse », comme l’a dit M. Joxe en
1991,...

M. Bernard Charles. Nous ne l’avons pas voté !

M. Noël Mamère. ... même si le Conseil constitution-
nel n’a pas accepté cette idée. Il ne s’agit pas d’une idée à
caractère ethnique. Il s’agit de concevoir le peuple corse
comme une communauté de destin, qui rassemble les
Corses d’origine comme les Corses d’adoption. Il suffit
de lire un certain nombre d’auteurs, lus et appréciés par
beaucoup de Français pour leur vision pertinente de ce
que peut être la langue comme instrument de culture, de
connaissance et d’ouverture. Je pense en particulier à
M. Claude Hagège. Pour un enfant, avoir la possiblité
d’apprendre deux langues − dont une langue romane,
comme l’a dit M. Patriarche − est un moyen de mieux
connaître son environnement et la culture dans laquelle il
se trouve. C’est évidemment un facteur d’enrichissement.

M. Jean-Pierre Soisson. Tout à fait !

M. Noël Mamère. Et il n’est pas nécessaire de s’obsti-
ner à vouloir apprendre le français et l’anglais. On peut
très bien apprendre le français et le corse sans pour
autant se considérer comme appartenant à une catégorie
inférieure.

La langue corse, nous dit-on, c’est une langue parlée :
il y a très peu d’auteurs corses. Mais M. Bruno Le Roux,
notre rapporteur, a pu s’apercevoir, en même temps que
les députés avec lesquels il se trouvait lorsqu’il est allé en
mission sur le terrain, que la langue corse n’est pas sim-
plement une langue parlée. C’est aussi une langue écrite,
qui compte de grands poètes et de grands littérateurs.

La langue corse, c’est aussi un élément de la tradition.
Les chanteurs corses qui sont aujourd’hui connus bien
au-delà de nos frontières sont-ils rejetés parce qu’ils
chantent en corse ? Bien au contraire, en chantant dans
leur langue, qui est le véhicule de leur culture et d’une
tradition qui ne se regarde pas le nombril, ils contribuent
à faire rayonner la culture corse. Voilà pourquoi nous
considérons que parler corse, se sentir français et euro-
péen, cela n’a rien d’aberrant ni d’exceptionnel.

M. Patrick Ollier. Nous sommes tout à fait d’accord,
mais ce n’est pas le problème.

M. Noël Mamère. Regardons autour de nous ! Regar-
dons, par exemple, les Catalans, qui parlent catalan, qui
l’apprennent et même le pratiquent dans leurs adminis-
trations, mais qui se sentent aussi espagnols...

M. François Fillon et M. Patrick Ollier. Ça, c’est faux !
Totalement faux !

M. Noël Mamère. ... et profondément européens. Vous
dites des contrevérités, mes chers collègues. La vérité,
c’est qu’il y a des effets pervers de la pratique de la
langue catalane. Si vous avez fréquenté les universités,
vous savez qu’il y a beaucoup d’obstacles à l’intégration
des Catalans au programme Erasmus, parce qu’ils ne
veulent parler qu’en catalan.

Plusieurs députés du groupe du Rassemblement pour

la République. Vous voyez bien !

M. Noël Mamère. Oui, à certains moments, il peut y
avoir des effets pervers. Mais cela ne doit pas pour autant
empêcher l’enseignement de la langue corse, qui est un
facteur de rayonnement, d’intégration de la Corse dans le
giron de la République et dans le bassin méditerranéen, à
la culture desquels elle appartient complètement.

On ne peut pas dire que se sentir corse, c’est ne pas se
sentir en même temps français et européen. On peut être
et corse et français et européen, précisément parce qu’on
aura été dès le plus jeune âge initié à la culture de la
Corse, qui doit être préservée. Et elle doit l’être parce
que, après ce qu’a fait la IIIe République, après l’éradica-
tion de la langue corse et de bien d’autres langues au
nom de l’unification de la France, on voit ce que donne
l’absence des particularités : elle est un facteur de démis-
sion face aux effets dévastateurs d’une mondialisation qui,
elle, ne s’embarrasse pas des particularismes et qui, de la
mal-bouffe au brevetage de la connaissance, essaie de
nous imposer la diffusion d’un modèle que nous refu-
sons.

M. Pierre Albertini. Ça, c’est ce qu’on appelle un sal-
migondis.

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Bou-
vard.

M. Michel Bouvard. Je voudrais dire tout d’abord que
je suis un défenseur des langues régionales. Je considère
d’ailleurs que le Gouvernement serait bien inspiré de les
traiter toutes avec autant de considération que le corse. Je
suis issu d’un territoire où le français a été institué langue
officielle avant de l’être dans l’Etat français lui-même,
puisque les premiers documents rédigés en langue fran-
çaise l’ont été à Aoste, bien avant l’édit de Villers-
Cotterêts. Ce territoire a su aussi conserver un parler
local, le franco-provençal, dont nous espérons, monsieur
le ministre, qu’on voudra bien le reconnaître un jour
comme matière optionnelle dans les lycées, pouvant don-
ner lieu à une épreuve au baccalauréat. Cette demande
n’a toujours pas été satisfaite.

Cela étant dit, moi, je m’interroge comme nombre de
mes collègues sur l’article qui nous est proposé. Pour-
quoi ? D’abord parce qu’il a connu plusieurs rédactions.
On est passé de l’obligatoire au non-obligatoire, du décla-
ratif au non-déclaratif. Ensuite, parce qu’aujourd’hui, si
j’ai bien lu l’amendement de la commission, cet enseigne-
ment s’inscrirait dans le cadre de l’horaire normal. Il
ferait donc partie, en quelque sorte, de l’enseignement
obligatoire, les parents qui ne souhaiteraient pas que leurs
enfants apprennent la langue corse devant le déclarer. Ces
parents peuvent être des personnes qui se trouvent
momentanément en Corse sans être corse d’origine, ou
bien des Corses qui ont perdu la pratique de cette langue
et ne souhaitent pas forcément que leurs enfants puissent
l’apprendre.
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Qu’est-ce qui me soucie dans cette affaire ? Des aspects
sur lesquels on a pu débattre − la langue française comme
langue unique de la République, etc. −, mais aussi
l’enfant ! Car les enfants dont il s’agit sont à l’école
maternelle ou primaire. Ils sont tout petits, donc fragiles.
Moi, je suis père de trois garçons qui ont entre trois et
onze ans. Et j’imagine ce qui se passerait si, demain, pour
des raisons professionnelles ou autres, j’étais amené à
m’installer dans une région de France où l’apprentissage
de la langue régionale soit obligatoire dans le programme
scolaire, sans qu’elle soit la langue unique. Il faudrait que
j’aille déclarer à l’enseignant : « Non, je ne souhaite pas
que mon enfant apprenne cette langue, parce que je ne
suis pas appelé à rester ici. » Que se passerait-il ? Mes
enfants seraient marginalisés par rapport aux autres, fragi-
lisés, suspects aux yeux de la communauté de l’école.

M. Bernard Charles et Mme Chantal Robin-Rodrigo.

Tout à fait !

M. Michel Bouvard. Mes chers collègues de la majorité,
il y a sur vos bancs beaucoup plus d’enseignants qu’il n’y
en a sur les bancs de l’opposition. Un certain nombre
d’entre vous peuvent donc peut-être mieux comprendre
ces problèmes, parce qu’ils ont vécu l’école de l’intérieur.
Vous savez quelle peut être la dureté, la cruauté des
enfants entre eux. Que va-t-il se passer pour les enfants
dont les parents auront décidé qu’ils n’apprendraient pas
la langue corse ?

C’est toute la différence entre une matière auto-
matiquement inscrite au programme et une option. Moi,
je ne suis aucunement hostile, et je ne vois même que des
avantages, à ce que l’enseignement du corse soit prévu en
plus du programme officiel, comme c’est le cas actuelle-
ment pour un certain nombre de langues étrangères.
Vous dites que vous souhaitez que votre enfant ait des
cours complémentaires en anglais, ou, comme c’est le cas
dans ma région, en italien, et vous l’inscrivez. Un certain
nombre d’enfants suivent ce cours, mais ce n’est pas la
base du programme. Dans le cas présent, l’enseignement
du corse serait au cœur du programme. C’est toute la dif-
férence !

Eh bien, moi, je crois que le premier devoir du législa-
teur, c’est de protéger les plus faibles et en particulier les
enfants. Voilà pourquoi, tout en comprenant l’attache-
ment de nos collègues corses à leur langue et leur souhait
de la voir transmise à leurs enfants, je crois qu’il faut être
très clair : le corse doit être une option, en plus du pro-
gramme de base. Qu’elle soit généralisée autant que pos-
sible, qu’on y mette les moyens qu’il faut, mais qu’elle
n’appartienne pas au corps de l’enseignement de base, car
cela aboutirait à des discriminations à l’égard d’un certain
nombre d’enfants qui en subiraient les conséquences.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Ollier.

M. Patrick Ollier. J’y renonce, madame la présidente.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre
Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson. Nous devrions tous faire la
promesse à M. Bouvard de changer la loi s’il devait un
jour s’établir en Corse ! (Sourires.)

J’ai bien entendu M. Albertini : la lecture qu’il fait du
texte devrait nous conduire, monsieur le ministre, mes
chers collègues, à une révision du code de l’éducation.
(Nouveaux sourires.)

Enfin, je regrette que le latin, racine de toutes les
langues romanes, ne soit pas, ne soit plus la langue euro-
péenne par excellence ! (Rires sur plusieurs bancs.)

M. Michel Bouvard. Elle l’est encore au Vatican !

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Sau-
made.

M. Gérard Saumade. Le débat qui a lieu montre bien
l’importance très grande sur le plan symbolique, et pas
seulement pédagogique, de la langue.

Moi qui suis Occitan, je trouve anormal de ne pas
avoir pu apprendre l’occitan à l’école. D’ailleurs, cela me
manque ! Aussi, je comprends parfaitement que le corse
puisse être appris en Corse, ou ailleurs, mais seulement
en tant que langue optionnelle. En effet, on observe à
l’heure actuelle en Occitanie une tendance à vouloir dis-
penser l’ensemble des enseignements en occitan. Or, le
même phénomène risque de se produire en Corse, avec
tous les dangers extrêmement graves qui peuvent en résul-
ter. Que ce soit le cas dans des écoles privées comme les
calandretas, passe encore, car les parents qui envoient
leurs enfants dans ce type d’écoles savent ce qu’ils font et
si leurs enfants doivent en supporter des conséquences,
c’est leur affaire. Mais dans l’enseignement public, l’ensei-
gnement des langues qui ne sont pas le français ne peut
être qu’optionnel.

Puisque l’on a parlé du passé, dois-je vous rappeler que
la France est vraiment devenue la France que lorsque
François Ier a signé l’édit de Villers-Cotterêts imposant
l’usage du français dans les actes officiels et de justice ?
Dès lors la France a vraiment occupé une place dans
l’Occident.

Du reste, sans avoir pour autant la prétention de faire
un cours d’histoire, je rappelle que, dans le même temps,
François Ier a laïcisé le royaume en demandant au comte
de Maguelonne, l’évêque Guillaume Pellissier, un Occitan
lui aussi, de négocier une alliance avec Soliman pour
contrer le Saint Empire romain germanique de Charles
Quint.

La France est sortie de la féodalité grâce à l’obligation
faite d’utiliser la langue française obligatoire et à l’instau-
ration de la laïcisation. C’est en s’opposant aux lois de
l’Eglise que le roi-chevalier François Ier − qui aurait pu
être excommunié − est devenu le roi de France. Bref,
François Ier a été le premier républicain ! (Exclamations sur
divers bancs.) Oui, puisqu’il a fondé un Etat laïc doté
d’une langue officielle.

N’oublions pas que la France est le seul des grands
pays où la nation a été créée par l’Etat, sinon nous assis-
terons à une dégénérescence, ce que nous ne souhaitons
ni les uns ni les autres.

Pour en revenir à l’enseignement de la langue corse − et
j’approuve totalement ce qu’a dit M. Albertini à ce
sujet −, il doit être optionnel dans les écoles maternelles
et primaires. On ne peut pas aller au-delà sans danger.
(Applaudissements sur divers bancs.)

Mme la présidente. La parole est à M. Georges Sarre.

M. Georges Sarre. Dès que le contenu de l’article 7 a
été connu des Français, ceux-ci ont manifesté une pro-
fonde émotion quant à ses conséquences. Aussi, la
commission a cru habile d’en modifier la formulation
sans pour autant que soit changé le fond du problème.

Les parents qui refuseront que la langue corse soit
enseignée à leurs enfants seront soumis à des pressions,
victimes de discriminations, voire d’exclusions, le tout
pouvant être accompagné de menaces ou de violences.
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M. René Dosière. Non, c’est un procès d’intention !

M. Georges Sarre. Non, c’est déjà le cas !
Le nouveau contexte créé par cette loi ne pourra qu’ag-

graver la situation, car, comme ils l’ont partout prouvé,
les « ethnicistes » ne sont pas des démocrates.

Plus grave encore, le ministre de l’éducation nationale
vient d’annoncer une mesure qui ne laisse pas d’inquiéter.
Au nom du développement des langues régionales vont
être ouverts des concours spéciaux de recrutement. Les
individus ainsi recrutés n’enseigneront pas seulement telle
ou telle langue, tel ou tel idiome, ils pourront aussi ensei-
gner toutes les matières, ou presque, dans l’idiome consi-
déré.

Se posent alors le problème du niveau de l’enseigne-
ment dispensé, et, pour certaines des matières, celui du
contenu.

Se posera aussi le problème de la mobilité géo-
graphique des élèves et donc de leurs parents.

Par une voie indirecte, c’est un premier pas vers l’eth-
nicisation des emplois que réclament les interlocuteurs
privilégiés du Gouvernement et qui commence de la sorte
à leur être accordée.

Enfin, les personnels concernés, recrutés selon des
conditions spéciales, seront, pour nombre d’entre eux,
voire pour la majorité, des militants de l’ethnicisme.
Ainsi, la République se substituera, pour les nourrir, aux
sociétés de gardiennage ou de transport de fonds. Elle
entretiendra à grands frais, en son sein, ses pires adver-
saires et, de surcroît, financera une activité politique diri-
gée contre elle.

Telle sera la réalité de la situation si ce texte est
adopté. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.)

M. Jean-Yves Le Drian. C’est totalement faux ! C’est
absurde !

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. L’article 7 est un article
sur lequel la mission d’information a beaucoup travaillé.
En effet, il a suscité un tel brouhaha, pour ne pas dire
une telle cacophonie, que nous sommes allés en Corse
pour connaître le sentiment des parents d’élèves, des
enseignants et des élus à son sujet et pour voir les diffi-
cultés que pouvait poser sa mise en œuvre. Eh bien, nous
avons été surpris par l’absence totale de crispation des uns
et des autres sur cette question de l’enseignement de la
langue corse. Tous ont souligné l’apport que pouvait pré-
senter l’enseignement de cette langue romane à l’école
maternelle et à l’école primaire, notamment pour l’usage
du bon français, celui qui implique une ponctuation pla-
cée au bon endroit et l’utilisation des mots justes.

Le relevé de conclusions de la mission d’information
indique par ailleurs que les élus de l’assemblée de Corse
ont unanimement demandé la définition d’un dispositif
permettant d’assurer une enseignement généralisé de la
langue corse dans l’enseignement maternel et primaire, de
manière à favoriser la vitalité de cette langue. Le relevé de
conclusion, retient également le principe selon lequel
l’enseignement de la langue corse prendra place dans le
cadre de l’horaire scolaire normal des écoles maternelles et
primaires et pourra ainsi être suivi par tous les élèves, sauf
volonté contraire des parents ; telle était d’ailleurs la for-
mulation retenue dans le projet initial du Gouvernement,
avant que nous ne l’amendions, la langue corse devenant
un matière « proposée ».

Par la suite, compte tenu du fait que le régime de co-
officialité avait été écarté, et écarté bien en amont,
compte tenu du fait que l’enseignement de la langue
corse n’avait pas de caractère obligatoire − le Gouverne-
ment le disait de façon très claire, allant de la sorte un
peu contre l’avis des élus corses qui souhaitaient quasi-
unanimement que cet enseignement soit obligatoire −, il
nous a semblé évident qu’il s’agissait là uniquement d’un
enseignement généralisé dans les écoles maternelles et les
écoles primaires, et donc que nous pouvions reprendre la
formule qui avait déjà été utilisée pour l’enseignement de
la langue polynésienne et qui avait été validée par le
Conseil constitutionnel dans sa décision sur la loi orga-
nique portant statut d’autonomie de la Polynésie fran-
çaise.

Dans cette décision − j’en rappelle les termes puisque
j’en ai pris l’engagement en commission −, le Conseil
constitutionnel avait considéré que l’enseignement de la
langue polynésienne dans le cadre de l’horaire normal des
écoles « ne saurait sans méconnaître le principe d’égalité
revêtir un caractère obligatoire pour les élèves » et « qu’il
ne saurait non plus avoir pour objet de soustraire les
élèves scolarisés dans les établissements du territoire aux
droits et obligations applicables à l’ensemble des usagers
des établissements qui assurent le service public de l’ensei-
gnement ou sont associés à celui-ci ».

Pour le reste, je vous renvoie à mon rapport écrit.

Nous avons essayé de voir comment ce type d’ensei-
gnement pouvait être concrètement dispensé là où il y
avait plusieurs classes ou là où il y avait peu de classes, en
envisageant des échanges d’enseignants dans le premier
cas ou le recours à des enseignants extérieurs dans le
second. Nous n’avons pas vu de difficultés dans la mise
en œuvre de cette mesure.

Pour finir, je remercierai M. Albertini pour la
remarque très juste qu’il a faite. Il est vrai que lorsqu’on
travaille beaucoup sur un texte on ne se rend pas toujours
compte des erreurs de rédaction que l’on peut
commettre. Vous avez, monsieur le député, par votre
remarque, permis de souligner le caractère optionnel du
corse. Cela dit, pour éviter tout risque de généralisation
− en l’état, le texte est applicable à toutes les écoles de la
République, puisque l’article en question sera inséré dans
le code de l’éducation −, je proposerai de rectifier l’amen-
dement de la commission de telle sorte qu’il soit bien
précisé que l’enseignement du corse sera dispensé dans les
écoles maternelles et élémentaires « de Corse ».

M. Pierre Albertini. J’ai servi à quelque chose, j’en suis
ravi !

M. Bruno Le Roux, rapporteur. En tout cas, personne
dans cette assemblée n’avait craint un tel risque de géné-
ralisation, ce qui montre bien que tous ceux qui ont exa-
miné ce texte étaient bien convaincus du caractère
optionnel de l’enseignement du corse.

Mme la présidente. M. Fillon a présenté un amende-
ment, no 227, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 7. »

La parole est à M. François Fillon.

M. François Fillon. J’ai l’impression que nous sommes
tous d’accord : nous souhaitons tous que le corse puisse
être enseigné dans les écoles aux enfants dont les parents
le souhaitent. Or, justement, tel n’est pas le sens de la
disposition que vous nous demandez de voter.
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Nous sommes ici, non pour faire des déclarations d’in-
tention, mais pour édicter des normes applicables pour
tous et conformes à la Constitution. Or l’article 7 n’est
pas conforme à cette dernière.

D’ailleurs, cet article est si peu conforme à la Constitu-
tion que la commission a, à plusieurs reprises, cherché à
le modifier, d’abord en retenant un amendement de
M. Rossi, qui, malgré quelques inconvénients, avait le
mérite de se rapprocher le plus possible de la solution
souhaitée par tout le monde − mais nous n’en discuterons
pas car certains des interlocuteurs du Gouvernement n’en
veulent pas dans la mesure où il ne rend pas obligatoire
l’enseignement du corse.

Si l’objectif de l’article 7 consiste vraiment, comme le
dit le rapporteur, à rendre l’enseignement du corse
optionnel en permettant à chacun d’y accéder, à quoi
bon un texte de loi ? Car, comme il l’a fait remarquer
lui-même, ça se passe très bien aujourd’hui. Dès lors il
suffit de prévoir des moyens financiers supplémentaires
pour permettre cet enseignement.

Si l’on veut, en revanche, que cet enseignement soit
obligatoire, il faut un texte, et la question de la constitu-
tionnalité revient sur le tapis.

M. Rossi a employé une formule merveilleuse en
disant : « cela ne doit être ni obligatoire ni optionnel ».
(Sourires.) A Bruxelles, lorsqu’on se heurte dans les
conseils européens à un problème de ce type entre deux
Etats qui ne parviennent pas à se mettre d’accord, on uti-
lise parfois des astuces de traduction : par exemple, on
donne une traduction anglaise qui convient aux Anglais
et une traduction française qui convient aux Français !
Dans le cas présent, on pourrait peut-être trouver une
formulation en corse suffisamment ambiguë pour n’être
ni optionnelle ni obligatoire.

Je crois que l’article 7 n’est pas constitutionnel. La
Constitution ne reconnaît que le français comme langue
de la République, et la jurisprudence sur ce sujet est
extrêmement étoffée et constante. Le Conseil constitu-
tionnel a validé en 1991 la disposition suggérant un plan
de développement de l’enseignement de la langue et de la
culture corses et prévoyant notamment les modalités d’in-
sertion dans le temps scolaire, au motif que « cet ensei-
gnement n’est pas contraire au principe d’égalité dès lors
qu’il ne revêt pas un caractère obligatoire ». Cette analyse
a été répétée en 1996 pour la langue tahitienne. Or le
projet actuel s’écarte de cette interprétation dans la
mesure où, comme l’a très bien dit M. Bouvard, il
intègre l’enseignement du corse dans le cadre de l’horaire
normal et prévoit que l’accord des parents sera présumé.
Grâce à cet artifice, l’enseignement du corse sera généra-
lisé et implicitement obligatoire pour tous les élèves, en
violation de la Constitution.

Je crois que l’article 7 sera annulé par le Conseil
constitutionnel. Pour éviter cette annulation et les
inconvénients qu’elle aurait, je suggère qu’il soit retiré.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M. Georges Sarre. Très bien !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. L’article 7 ne peut faire
l’objet que d’une seule rédaction possible, celle qui a été
adoptée pour la langue tahitienne et qu’a reprise la
commission. Cette argumentation me conduit à repousser
tous les autres amendements tendant à modifier ou à sup-
primer l’article 7, à commencer par celui de M. Fillon.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Le fait de donner mon
avis sur l’amendement de suppression de l’article 7, pré-
senté par M. Fillon, m’oblige à exposer l’amendement
no 204 du Gouvernement, qui est identique à l’amende-
ment no 9 rectifié de la commission.

La nouvelle rédaction proposée par le Gouvernement,
conforme à celle retenue dans la loi organique du
12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie
française et relative à la langue tahitienne − rédaction qui
a été jugée conforme à la Constitution −, ne donne pas à
l’enseignement du corse un caractère obligatoire, mais
affirme le caractère général de cet enseignement. Vous
comprendrez donc, monsieur Fillon, que le Gouverne-
ment souhaite légitimement maintenir cet article au cœur
du dispositif de reconnaissance de la culture corse.

Cela dit, je me rallie à la suggestion de M. Le Roux
qui propose que l’amendement soit rédigé de la façon
suivante : « La langue corse est une matière enseignée
dans le cadre de l’horaire normal des écoles maternelles et
élémentaires de Corse ». En effet, comme cette disposi-
tion va figurer dans le code de l’éducation, il convient de
bien préciser qu’elle ne s’appliquera qu’en Corse.

Je me réjouis de voir que, excepté MM. Bouvard, Sau-
made, Sarre et Fillon,...

M. Patrick Ollier. Cela fait beaucoup !

M. le ministre de l’intérieur. ... la plupart des orateurs
sont d’accord pour que la langue corse puisse être effec-
tivement enseignée dans le cadre des horaires normaux
des écoles maternelles et élémentaires de Corse.

M. François Fillon. Sur ce point, nous sommes
d’accord !

M. le ministre de l’intérieur. Je ne reviens pas sur la
lecture qu’à faite Bruno Le Roux de la décision du
Conseil constitutionnel : il était fort utile d’en rappeler
les termes pour qu’ils figurent au Journal officiel.

La rédaction que nous proposons nous paraît bien
rendre compte de la situation de l’enseignement de la
langue corse, de l’importance de cette langue dans l’iden-
tité culturelle de la Corse et de l’obligation que le Gou-
vernement s’impose de généraliser cet enseignement pour
répondre à l’attente des Corses et de leur élus.

Cela me permet d’ajouter, pour Mme Ameline, que,
bien évidemment, l’Etat s’engage à consacrer les moyens
nécessaires permettant la généralisation de cet enseigne-
ment.

M. Pierre Lellouche. Et pourquoi pas pour l’arabe !

M. le ministre de l’intérieur. Il va de soi que je
demande à l’Assemblée de repousser l’amendement de
suppression de M. Fillon et de voter tout à l’heure les
amendements identiques de la commission et du Gouver-
nement.

Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Ollier.

M. Patrick Ollier. Monsieur le rapporteur, je voulais,
sans passion, insister sur deux points.

Vous avez fait un plaidoyer en faveur du changement
de rédaction de la commission, intervenu après que
l’amendement de M. Rossi eut été accepté. Or tout est
là !

Faire valoir la portée « optionnelle » d’une rédaction
après que notre excellent collègue Pierre Albertini eut
relevé l’erreur rédactionnelle de votre amendement est un
faux argument. Non, votre rédaction n’est pas « option-
nelle » : elle prévoit plutôt une obligation par défaut,
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comme on dit en droit. Incontestablement, le système
que vous préconisez comporte toutes les conditions de
l’obligation : l’enseignement est dispensé dans les horaires
normaux et dans un contexte où les enfants sont confron-
tés à des propositions identiques pour tous, l’obligation,
pour l’enfant ou ses parents, n’étant pas celle de choisir,
mais celle d’avoir, le cas échéant, à refuser.

En faisant voter votre amendement, vous allez créer un
précédent, qui va probablement ouvrir une discussion très
intéressante sur la généralisation de certaines initiatives,
mais qui aurait une meilleure place dans le cadre d’un
très grand débat sur la décentralisation. Peut-être ne
serions-nous pas d’accord sur la finalité de la mesure. Il
demeure qu’un tel débat aurait dû avoir lieu avant que
vous nous proposiez, au débotté, si je puis dire, un amen-
dement qui n’est que le compromis issu d’une discussion
politique, et qui n’a d’autre but que de satisfaire à des
exigences politiques, dans le cadre d’un accord politique.

Je terminerai en rappelant que l’article 2 de la Consti-
tution, que j’ai sous les yeux, dispose dans son alinéa pre-
mier que « la langue de la République est le français ».

M. René Dosière. Cela n’est pas remis en cause !

M. Patrick Ollier. Monsieur le rapporteur, quand cet
alinéa a-t-il été introduit dans la Constitution ? (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste.)

M. François Fillon. Ils ont tout oublié !

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Nous ne sommes pas là
pour poser des questions, monsieur Ollier !

M. Patrick Ollier. Je vous pose une question, j’aimerais
que vous y répondiez !

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Tout à l’heure vous
avez déjà essayé de mettre en cause le rapporteur ! Je n’ai
pas à vous répondre !

M. Patrick Ollier. Je vais vous donner la réponse : cet
alinéa de l’article 2 de notre Constitution − « La langue
de la République est le français » − date du 25 juin 1992.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Maastricht !

M. Patrick Ollier. Cet élément est important, monsieur
le rapporteur, pour ma démonstration. En effet, c’est
parce qu’en 1991 sont intervenues l’adoption d’un statut
particulier pour la Corse et la décision du Conseil consti-
tutionnel, qu’a rappelée François Fillon et selon laquelle
l’enseignement de la langue corse ne devait pas revêtir un
caractère obligatoire, que le Congrès du Parlement a été
tout naturellement conduit en 1992, eu égard aux risques
de dérapage et de « contagion politique », entre guille-
mets, à préciser dans la Constitution que « la langue de la
République est le français ».

Vous rouvrez, une dizaine d’années plus tard, un débat
engagé par votre majorité à l’époque...

M. Bernard Roman, président de la commission. Nous
ne rouvrons pas le débat puisque nous ne changeons rien
à la Constitution !

M. Patrick Ollier. ... et conduit dans des conditions
satisfaisantes puisqu’il a abouti à une modification posi-
tive de la Constitution.

Plutôt que de vous inscrire dans ce qui serait la
reconnaissance de la spécificité corse que nous nous
accordons tous à reconnaître, admettant par là même
qu’elle mérite des traitements particuliers, y compris en
ce qui concerne la langue, vous préférez vous engager
dans la voie de l’exception.

J’ai été élevé dans une famille d’agriculteurs occitans
où l’on m’a appris, cher collègue Saumade, l’occitan
avant que de m’apprendre le français. Ma famille s’expri-
mait en effet dans cet idiome régional.

La Corse, ainsi que l’a rappelé Albertini, n’a écrit le
corse qu’il y a à peu près un siècle. Auparavant, la langue
de la Corse était l’italien, ou plutôt un idiome génois.

M. Paul Patriarche. Où est le problème ?
M. Patrick Ollier. Ce n’est pas une critique : c’est un

constat.
Oui à la spécificité corse, mais non à l’exception corse !
L’exception que vous introduisez dans un tel contexte

est insupportable, tant du point de vue de la Constitu-
tion que du point de vue de la loi d’une manière géné-
rale. Ce faisant, vous engagez un processus que nous n’ar-
riverons pas, hélas ! à maîtriser à l’avenir s’il n’est lié qu’à
un engagement politique, et seulement politique, et pas
du tout à la tradition ni au respect de la culture.

M. Nicolas Dupont-Aignan et M. Pierre Lellouche. Très
bien !

Mme la présidente. Sur l’amendement no 227, je suis
saisie, par le groupe du Rassemblement pour la
République, d’une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

La parole est à M. le rapporteur.
M. Bruno Le Roux, rapporteur. Je trouve les inter-

pellations de M. Ollier un peu cavalières, d’autant plus
qu’il aurait pu préalablement lire mon rapport, où il est
rappelé, à la page 198, que l’article 1er de la Constitution
contient, depuis la révision de 1992,...

M. Patrick Ollier. Je voulais que vous me le confir-
miez !

M. Bruno Le Roux, rapporteur. ... une disposition visant
à garantir l’usage du français dans le cadre communau-
taire.

Savez-vous, monsieur Ollier, qui a fait adopter l’amen-
dement qui y a conduit ?

M. Bernard Roman, président de la commission. Il ne le
sait pas !

M. Bruno Le Roux, rapporteur. M. Xavier Deniau !
M. Patrick Ollier. M. Deniau n’était pas socialiste !
M. Bruno Le Roux, rapporteur. Je voulais juste savoir si

vous vous en souveniez !
Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous

demande de patienter encore quelques instants avant que
l’amendement no 227 ne soit mis aux voix, afin que les
cinq minutes réglementaires entre l’annonce du scrutin et
le scrutin lui-même soient écoulées.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(M. Raymond Forni remplace Mme Christine Lazerges au
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. RAYMOND FORNI

M. le président. Je vous prie de bien vouloir regagner
vos places.

Je mets aux voix l’amendement no 227.
Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne

doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.
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Le scrutin est ouvert.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président. Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants ................................... 74
Nombre de suffrages exprimés ................. 74
Majorité absolue ....................................... 38

Pour l’adoption ......................... 22
Contre ....................................... 52

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.
M. Fillon a présenté un amendement, no 228, ainsi

libellé :
« Rédiger ainsi l’article 7 :
« Une initiation à la langue et la culture corses est

proposée dans les classes des écoles maternelles et
primaires. »

La parole est à M. François Fillon.
M. François Fillon. Puisque l’Assemblée n’a pas voulu

adopter mon amendement de suppression, qui aurait
pourtant permis de satisfaire l’ensemble des demandes
exprimées sur tous nos bancs, je défends un amendement
de repli, qui prévoit une initiation à la langue et à la
culture corses dans les écoles maternelles et primaires, où
se pose le problème de l’enseignement optionnel.

En effet, il ne peut y avoir d’enseignement optionnel
dans une école primaire ou une école maternelle s’il n’y a
qu’un seul maître par classe, pour les raisons évoquées
tout à l’heure.

L’amendement met l’accent sur le caractère facultatif
d’initiation à la langue et à la culture corses. Il est raison-
nable en ce qu’il respecte les principes de la Constitution
et la liberté des parents, tout en marquant notre intérêt
pour la langue et le patrimoine culturel corses.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Bruno Le Roux, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’intérieur. Défavorable également.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 228.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je suis saisi de six amendements,

nos 235, 213 corrigé, 102, 9 rectifié, 204 et 143, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 235, présenté par M. Vaxès et les
membres du groupe communiste et apparentés apparte-
nant à la commission des lois, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du I de
l’article 7 :

« Art. L. 312-11-1. − Les langues et cultures
régionales sont enseignées dans le cadre de l’horaire
normal des écoles maternelles et élémentaires, à tous
les élèves dont les parents ou le représentant légal en
ont préalablement manifesté la volonté. »

L’amendement no 213 corrigé, présenté par MM. Che-
vènement, Sarre, Jean-Pierre Michel, Carassus, Desal-
langre, Saumade et Suchod, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du I de
l’article 7 :

« Art. L. 312-11-1. − La langue corse est une
matière proposée à titre optionnel à tous les élèves,
dans le cadre de l’horaire normal des écoles mater-
nelles et élémentaires. »

L’amendement no 102, présenté par MM. Franzoni,
Charles, Charasse, Honde, Pontier, Rebillard et
Mme Robin-Rodrigo, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du I de
l’article 7 :

« Art. L. 312-11-1. − La langue corse pourra être
enseignée à titre optionnel dans les écoles mater-
nelles et primaires, à la condition que les parents ou
les représentaux légaux de l’enfant en fassent expres-
sément la demande. »

Les amendements nos 9 rectifié et 204 sont identiques.
L’amendement no 9 rectifié est présenté par M. Le Roux,

rapporteur ; l’amendement no 204 est présenté par le
Gouvernement.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du I de

l’article 7 :
« Art. L. 312-11-1. − La langue corse est une

matière enseignée dans le cadre de l’horaire normal
des écoles maternelles et élémentaires. »

L’amendement no 143, présenté par M. Albertini, ainsi
libellé :

« Après les mots : “et élémentaires”, rédiger ainsi
la fin du deuxième alinéa du I de l’article 7 : “aux
élèves dont les parents ou le représentant légal en
aura fait la demande”. »

La parole est à M. Michel Vaxès, pour soutenir
l’amendement no 235.

M. Michel Vaxès. Je voudrais rappeler notre position
de principe sur la question de l’appropriation par un cer-
tain nombre d’élèves, notamment les plus jeunes, ceux
des écoles maternelles et des écoles primaires, d’une
langue régionale.

La diversité des langues de France sur l’ensemble du
territoire national est une richesse. Notre position
constante vise à permettre l’appropriation d’une part de
ce patrimoine national que sont les langues régionales.
Nous souhaitons donc que les conditions soient créées
pour que cette possibilité soit offerte à l’ensemble des
élèves de Corse.

J’étais disposé à retirer l’amendement après la dis-
cussion en commission des lois, qui avait abouti, me
semble-t-il, à une position consensuelle rassemblant
l’ensemble des commissaires. Mais cette position s’est
trouvée modifiée du fait de l’amendement no 9 rectifié
présenté par le rapporteur.

Je crains que la modification proposée par le rappro-
teur n’introduise une contrainte car la diversité et
l’appropriation culturelle d’une part du patrimoine fran-
çais sont, certes, une richesse, mais cette richesse des
valeurs françaises est aussi faite de la liberté du choix de
la part du patrimoine que l’on veut intérioriser.

M. Gérard Saumade. Très juste !
M. Michel Vaxès. Je redoute que l’amendement no 9

rectifié n’apporte pas la garantie de cette liberté.
Voilà pourquoi je soutiens l’amendement que j’ai

déposé en commission et qui laisse la possibilité aux
parents de décider de permettre à leurs enfants de s’ap-
propier la langue régionale de leur choix car, bien évi-
demment, la disposition qui vaut pour la langue corse
vaudra demain, je l’espère, pour l’ensemble des langues
de France.

M. Gérard Saumade. C’est la moindre des choses !
M. le président. La parole est à M. Georges Sarre,

pour soutenir l’amendement no 213 corrigé.
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M. Georges Sarre. Cet amendement est défendu.
M. le président. La parole est à Mme Chantal Robin-

Rodrigo, pour soutenir l’amendement no 102.
Mme Chantal Robin-Rodrigo. Les députés radicaux

sont, comme tous les députés, favorables à ce que la
langue et la culture corses soient enseignées, mais à titre
optionnel. C’est la raison pour laquelle nous soutenons
aussi l’amendement présenté par M. Vaxès.

M. le président. La parole est à M. Pierre Albertini,
pour soutenir l’amendement no 143.

M. Pierre Albertini. Cet amendement est défendu,
monsieur le président.

M. le président. J’indique qu’il convient, dans les deux
amendements identiques, de compléter le texte proposé
par l’article L. 312-11-1 du code de l’éducation par les
mots : « de Corse ». Ainsi rectifiés, ces amendements
deviennent respectivement l’amendement nos 9, deuxième
rectification, et 204 rectifié.

La parole est à M. le rapporteur pour présenter l’amen-
dement no 9, deuxième rectification, et donner l’avis de la
commission sur les cinq autres amendements en dis-
cussion.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. J’ai déjà exposé les rai-
sons pour lesquelles la commission avait adopté l’amende-
ment no 9 rectifié, rejetant les cinq autres amendements.

M. le président. La parole est à M. le ministre, pour
défendre l’amendement no 204 rectifié et donner l’avis du
Gouvernement sur les autres amendements en discussion.

M. le ministre de l’intérieur. Je me suis exprimé sur les
deux amendements identiques.

Quant à l’amendement de M. Vaxès, je considère qu’il
est sans objet.

En effet, l’article L. 312-10 du code de l’éducation
prévoit déjà que l’enseignement d’une langue régionale
peut être dispensé tout au long de la scolarité.

Le Gouvernement est favorable à l’adoption des amen-
dements identiques, mais défavorable aux autres.

M. le président. Monsieur Vaxès, retirez-vous l’amen-
dement no 235 ?

M. Michel Vaxès. Non, je le maintiens, monsieur le
président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 235.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 213

corrigé.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 102.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix par

un seul vote les amendements no 9, deuxième rectifica-
tion, et 204 rectifié...

M. Pierre Lellouche. Monsieur le président, je voudrais
m’exprimer sur l’amendement de la commission.

M. le président. Nous en sommes au vote, monsieur
Lellouche !

M. Pierre Lellouche. Vous n’avez pas laissé aux députés
le temps de s’exprimer sur l’amendement no 9, deuxième
rectification ! (Exclamations sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président. Monsieur Lellouche, je viens de
mettre aux voix trois amendements qui portent sur le
même objet...

M. Pierre Lellouche. Oui, mais c’est l’amendement du
Gouvernement qui modifiera le texte...

M. le président. Il arrive, monsieur Lellouche, qu’il y
ait ce que l’on appelle une « discussion commune ». Cette
discussion a eu lieu et nous en sommes au vote.

Je mets donc aux voix par un seul vote les amende-
ments nos 9, deuxième rectification, et 204 rectifié.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, l’amendement no 143
n’a plus d’objet.

M. Pierre Lellouche. Il ne fallait pas intégrer l’amende-
ment no 9, deuxième rectification, à la discussion
commune !

M. le président. Monsieur Lellouche, je vous rappelle,
pour le cas où vous l’auriez oublié, que le président de
l’Assemblée nationale est élu pour la durée de la législa-
ture. Pour l’instant, c’est donc moi qui dirige les débats
et pas vous.

On peut parfaitement tenir compte de remarques lors-
qu’elles sont justifiées. Mais lorsque j’indique qu’une dis-
cussion d’amendements est commune, cela veut dire que
l’ensemble de ces amendements porte sur le même article
et sur un même objet. En outre, la discussion commune
qui est intervenue n’a été contestée par personne.

J’ai demandé l’avis de la commission, puis celui du
Gouvernement...

M. Pierre Lellouche. Vous n’avez pas donné à l’opposi-
tion la possibilité de s’exprimer !

M. le président. D’habitude, vous faites preuve de
beaucoup de vivacité d’esprit, monsieur Lellouche.

M. Pierre Lellouche. J’essaie !

M. le président. Je vous fais confiance pour cela.

M. François Fillon. Monsieur le président, je demande
la parole.

M. le président. La parole est à M. François Fillon.

M. François Fillon. Notre discussion était tout à fait
calme et sereine mais, tout à coup, j’ai eu l’impression
que le train s’emballait. Nos collègues n’ont pu s’expri-
mer sur les amendements en discussion.

Pour permettre à l’Assemblée de retrouver un peu de
sérénité, je demande une suspension de séance de dix
minutes.

M. le président. Monsieur Fillon, ce sera bien volon-
tiers que je vous accorderai une suspension de séance.

Mes chers collègues, je souhaite que notre débat se
déroule comme il s’est déroulé jusqu’à présent : dans la
sérénité et le calme.

Je pense qu’une interruption de nos travaux d’une
dizaine de minutes ne fera de mal à personne.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-trois heures trente, est

reprise à vingt-trois heures quarante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.
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Chers collègues, nous allons redémarrer calmement.
Personne ne demande plus la parole sur l’article 7 ?...

Je mets aux voix l’article 7, modifié par les amende-
ments adoptés.

(L’article 7, ainsi modifié, est adopté.)

Article 8

M. le président. Je donne lecture de l’article 8 :

Sous-section 2
De la culture et de la communication

« Art. 8. − I. − La sous-section 2 de la section 5 du
chapitre IV du titre II du livre IV de la quatrième partie
du code général des collectivités territoriales devient la
sous-section 2 de la section 1 de ce chapitre.

« II. − 1o L’article L. 4424-16 du code général des col-
lectivités territoriales devient l’article L. 4424-6 ;

« 2o Dans cet article, les mots : “dans les domaines de
la création et de la communication” sont remplacés par
les mots : “dans les domaines de la culture et de la
communication” ;

« 3o Dans ce même article, les mots : “Communauté
européenne” sont remplacés par les mots : “Union euro-
péenne”. »

M. Bruno Le Roux, rapporteur, a présenté un amende-
ment, no 10, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le I de l’article 8 :
« I. − La sous-section 2 de la section 1 du cha-

pitre IV du titre II du livre IV de la quatrième par-
tie du code général des collectivités territoriales est
intitulée : “Culture et communication”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Amendement rédaction-
nel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements
identiques, nos 11 et 94.

L’amendement no 11 est présenté par M. Bruno
Le Roux, rapporteur ; l’amendement no 94 est présenté
par M. Rossi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter le II de l’article 8 par l’alinéa sui-

vant :
« 4o Ce même article est complété par les mots :

“dans le cadre de la coopération décentralisée”. »
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-

dement no 11.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Je laisse M. Rossi
défendre cet amendement, qui a été adopté par la
commission à son initiative.

M. le président. La parole est à M. José Rossi.

M. José Rossi. Il s’agit d’un amendement bien
modeste. Les actions culturelles internationales de la col-
lectivité territoriale de Corse doivent être entendues

« dans le cadre de la coopération décentralisée ». Je pré-
cise que l’article du code général des collectivités territo-
riales dont il est question a été institué par la loi de
1982.

M. le président. La commission ayant déposé un
amendement identique, elle ne peut qu’émettre un avis
favorable.

Quel est l’avis du Gouvernement sur ces deux amende-
ments ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 11 et 94.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 8, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Article 9

M. le président. « Art. 9. − I. − 1o L’article
L. 4424-17 du code général des collectivités territoriales
devient l’article L. 4424-7 ;

« 2o Cet article est ainsi rédigé :
« Art. L. 4424-7. − I. − La collectivité territoriale de

Corse définit et met en œuvre la politique culturelle en
Corse en concertation avec les départements et les
communes, et après consultation du conseil économique,
social et culturel de Corse. L’Etat mène les actions rele-
vant de la politique nationale. Il passe une convention en
vue de coordonner ces actions avec celles de la collectivité
territoriale de Corse.

« La collectivité territoriale de Corse assure un rôle de
liaison, de conseil et d’assistance aux collectivités locales
en matière culturelle.

« II. − Dans le respect des dispositions de la loi du
31 décembre 1913 sur les monuments historiques, la col-
lectivité territoriale de Corse conduit les études et définit
les actions qu’elle entend mener en matière de patrimoine
protégé et de travaux de conservation et de mise en
valeur des monuments historiques, à l’exception de ceux
qui demeurent propriété de l’Etat.

« Elle peut, en outre, proposer à l’Etat les mesures de
protection des monuments historiques.

« En matière d’archéologie, et dans le respect des dis-
positions de la loi du 27 septembre 1941 portant régle-
mentation des fouilles archéologiques et de la loi
no 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie
préventive, elle assure la conservation et la mise en valeur
des sites archéologiques, fournit à l’Etat les éléments
nécessaires à l’établissement de la carte archéologique
nationale et est consultée par celui-ci sur le programme
des fouilles menées sur son territoire dans les conditions
définies par le titre II de la loi du 27 septembre 1941
précitée.

« Elle définit les actions qu’elle entend mener en
matière :

« − d’inventaire du patrimoine ;
« − de recherches ethnologiques ;
« − de muséographie ;
« − d’aide au livre et à la lecture publique, dans le res-

pect des compétences départementales et communales ;
« − de soutien à la création, de diffusion artistique et

culturelle et de sensibilisation à l’enseignement artistique.
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« Dans toutes les actions qu’elle conduit en matière
culturelle, la collectivité territoriale de Corse reste sou-
mise au contrôle scientifique et technique de l’Etat.

« III. − A l’exception des bâtiments occupés par des
services de l’Etat ou par les organismes placés sous sa
tutelle, la propriété des monuments historiques classés ou
inscrits appartenant à l’Etat à la date de la promulgation
de la loi no du relative à la Corse, situés
sur le territoire de la collectivité territoriale de Corse,
ainsi que celle des objets mobiliers qu’ils renferment et
qui appartiennent à l’Etat, sont transférées à cette collec-
tivité.

« La propriété des sites archéologiques et des objets
mobiliers qui en sont issus et qui appartiennent à l’Etat
est transférée à la collectivité territoriale de Corse.

« La liste des bâtiments et sites ainsi transférés est fixée
par décret en Conseil d’Etat. »

« II. − Le troisième alinéa de l’article L. 144-6 du
code de l’urbanisme est ainsi rédigé :

« La composition du conseil des sites de Corse, qui
comprend des membres nommés pour moitié par le
représentant de l’Etat et pour moitié par le président du
conseil exécutif, est fixée par décret en Conseil d’Etat. »

La parole est à M. Paul Patriarche, inscrit sur l’article.

M. Paul Patriarche. La culture est l’un des domaines
dans lesquels est opéré un transfert exclusif des compé-
tences au profit de la collectivité territoriale de Corse.
Mais, dans ce domaine comme dans d’autres − le sport,
le tourisme, par exemple −, les apparences sont parfois
trompeuses.

Le projet opère une distinction assez ambiguë entre la
politique culturelle en Corse définie par la collectivité ter-
ritoriale, et la politique nationale mise en œuvre par
l’Etat. Or la nécessaire unicité de la politique définie
pour la Corse ne peut s’accommoder de la coexistence de
deux politiques parallèles. Il n’est pas question de vouloir
à tout prix écarter les services de l’Etat de la gestion d’un
secteur éminement sensible. Il s’agit, en fait, de privilégier
l’efficacité. Il convient donc de prévoir que les actions
relevant de la politique nationale sont mises en œuvre par
la collectivité territoriale dans le cadre d’une convention
passée avec l’Etat.

Dans le même esprit, on ne peut comprendre la dispo-
sition du projet qui dispose que, dans toutes les actions
qu’elle conduit en matière culturelle, la collectivité terri-
toriale de Corse reste soumise au contrôle scientifique et
technique de l’Etat. Certes, il existe des domaines où ce
contrôle doit être maintenu. Mais rien ne justifie de le
généraliser pour toutes les actions ; cela réduirait notable-
ment la portée du transfert des compétences.

Il est prévu, notamment, que l’Etat conserve la respon-
sabilité de la carte archéologique et des programmes de
fouille, la collectivité territoriale n’étant que consultée. Or
celle-ci a la responsabilité de la conservation et de la mise
en valeur des sites. Il y a là, vous en conviendrez, une
contradiction qui ne pourra être que source de confusion
et de dysfonctionnements.

Le souci de l’administration centrale, qui apparaît en
filigrane, de conserver en Corse une direction régionale va
à l’encontre des objectifs d’efficacité et de simplification
que le projet de loi est censé poursuivre.

M. le président. La parole est à M. José Rossi.

M. José Rossi. Je partage ce propos. Il est clair que le
domaine culturel, sur le plan symbolique comme dans la
pratique, est important dans la démarche que nous avons

engagée. A partir du moment où on reconnaît que ce sec-
teur de l’action culturelle est l’un des blocs de compé-
tences majeurs de la future collectivité territoriale dotée
de nouvelles compétences, il faut aller au terme de cette
logique. On ne peut pas donner et retenir. Il faut profiter
de cette première étape de la réforme que nous avons
engagée, non seulement pour dégager un bloc de compé-
tences cohérent mais également aller, dès à présent, dans
le sens de la simplification administrative.

Nous avons eu le sentiment, en amont, au cours de la
concertation, de déceler de nombreuses résistances tech-
nocratiques à une évolution de cette nature. Nous sou-
haiterions que, dans le domaine de l’action culturelle, il y
ait vraiment une unité matérialisée par les plus larges
transferts, non seulement de compétences, mais encore
d’administration.

M. le président. M. Franzoni et M. Charasse ont pré-
senté un amendement, no 132, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les troisième et quatrième alinéas
de l’article 9 :

« Art. L. 4424-7. − I. − La collectivité territoriale
de Corse définit et met en œuvre au niveau territo-
rial la politique culturelle en Corse en concertation
avec les départements et les communes, et après
consultation du conseil économique, social et cultu-
rel de Corse. Cette définition ne fait pas obstacle au
développement par les départements et les
communes de politique culturelle qui leur est
propre.

« La collectivité territoriale de Corse assure un
rôle de conseil et d’assistance aux collectivités locales
en matière culturelle. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Cet amendement vise à
supprimer, en matière culturelle, toute notion de hiérar-
chie entre les collectivités territoriales, hiérarchie qui
serait contraire à la logique même de décentralisation. La
culture n’est pas simplement diffusée et dispensée par la
collectivité territoriale corse. Elle l’est également au
niveau des départements − c’est dans leur champ de
compétence − et au niveau des communes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Le projet de loi a prévu
dans son article 47 une conférence de coordination des
collectivités territoriales de Corse. Il n’y aura donc pas de
tutelle de la collectivité territoriale de Corse sur les dépar-
tements et les communes. En matière culturelle, le texte
prévoit un simple rôle de liaison, de conseil et d’assis-
tance à l’égard des autres collectivités de l’île.

La commission est donc défavorable à cet amen-
dement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. L’amendement vise à pré-
ciser la possibilité, pour les départements et les
communes, de mener une action culturelle. Rien ne s’y
oppose. Toutefois, dans le statut de 1991, la collectivité
territoriale a une responsabilité particulière en matière
culturelle à l’égard de ces collectivités. Le projet de loi
renforce cette compétence de la collectivité territoriale de
Corse pour définir, en concertation avec les autres collec-
tivités locales, la politique culturelle en Corse.

La nouvelle rédaction proposée ne nous paraît donc
pas nécessaire. C’est pourquoi j’émets un avis défavorable
au nom du Gouvernement.
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M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Soisson.
M. Jean-Pierre Soisson. Ce sujet a déjà été abordé à

propos d’autres articles. Manifestement, sur ce projet, les
ministères techniques sont en recul. Le directeur régional
des affaires culturelles de la Corse n’a déjà aucun crédit
ou presque. Qu’est-ce que vous allez donc décentraliser ?
En maintenant une action pour les départements et la
collectivité territoriale, qu’allez-vous pouvoir faire ?

Il faut être logique. Je vous le répète, je vous suis sur
ce projet. Je crois à une chance d’avenir pour l’île. Mais
je ne crois pas à un projet qui donne et retient des deux
mains s’agissant des ministères techniques.

Encore une fois, les crédits de l’Etat pour la culture en
Corse ne représentent à peu près rien ! Pourquoi voulez-
vous maintenir une coopération ou une coresponsabilité
des départements ? Qu’est-ce qui va en résulter ? Rien !

Si vous voulez aboutir, par ce projet, à une négation
culturelle, continuez à agir de la sorte !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 132.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. M. Vaxès et les membres du groupe

communiste et apparentés appartenant à la commission
des lois ont présenté un amendement, no 241, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa du I de
l’article 9 :

« Art. L. 4424-7. − I. −La collectivité territoriale
de Corse est compétente pour conduire des actions
en matière de politique culturelle, en concertation
avec les départements et les communes ainsi que les
services déconcentrés de l’Etat, et après consultation
du conseil économique, social et culturel de Corse.
L’Etat mène les actions relevant de la politique
nationale. Une convention entre l’Etat et la collecti-
vité territoriale de Corse permet d’assurer, en tant
que de besoin, la coordination de ces différentes
actions. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.
Mme Muguette Jacquaint. L’amendement no 241 est

retiré.
M. le président. L’amendement no 241 est retiré.
Le Gouvernement a présenté un amendement, no 205

rectifié, ainsi rédigé :
« Substituer aux deux dernières phrases du troi-

sième alinéa (art. L. 4424-7) du I de l’article 9 les
trois phrases suivantes : « L’Etat assure les missions
de contrôle scientifique et technique et mène les
actions relevant de la politique nationale. Il passe
une convention en vue de coordonner ces actions
avec celles de la collectivité territoriale de Corse. Il
peut également dans cette convention charger la col-
lectivité territoriale de Corse de la mise en œuvre de
certaines de ces actions. »

La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l’intérieur. Cette proposition répond

pour partie aux objectifs de l’amendement no 13 de la
commission des lois. En effet, tel que rédigé, le quator-
zième alinéa de l’article L. 4424-7 du projet a une portée
extrêmement large puisqu’il rend le contrôle scientifique
et technique applicable à toutes les actions culturelles de
la collectivité territoriale.

Il paraît néanmoins nécessaire de rappeler que la mis-
sion de contrôle scientifique et technique reste une
compétence de l’Etat. En outre, rien ne s’oppose à ce que

la convention entre l’Etat et la collectivité territoriale de
Corse confie à cette dernière le soin de mener des actions
relevant de l’Etat.

Il paraît en revanche peu souhaitable de supprimer,
comme le propose la commission, cette convention qui a
pour objectif d’assurer une complémentarité des actions
entre l’Etat et la collectivité territoriale.

M. Jean-Pierre Soisson. La commission a raison !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. L’amendement a été
repoussé par la commission qui avait à l’époque adopté
un amendement ayant un objet similaire, sur proposition
de M. Rossi. Mais l’amendement de ce dernier ayant été
déclaré irrecevable au titre de l’article 40, je suis mainte-
nant favorable, à titre personnel, à celui du Gouverne-
ment.

M. le président. La parole est à M. José Rossi.

M. José Rossi. Monsieur le président, l’amendement
du Gouvernement ne rejoint pas du tout la proposition
qui avait été adoptée en commission à mon initiative.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Si, pour partie !

M. José Rossi. Il s’agissait de supprimer purement et
simplement la notion de contrôle technique et scienti-
fique. Or, là on la réintroduit en magnifiant même les
opérations relevant de l’Etat. En clair, cela signifie qu’on
ne veut pas supprimer la direction régionale des affaires
culturelles, ce qui était pourtant l’une des positions fortes
qui avaient été soutenues.

Nous pensions à une convention entre les services de la
collectivité territoriale de Corse et l’Etat destinée à faire
assumer par une administration fusionnée les actions de
l’Etat. Il n’est pas question que l’Etat renonce à mener
toute action culturelle en Corse et une politique natio-
nale. Mais garder une administration de l’Etat séparée va
aboutir à ce qui s’est déjà produit avec le statut de 1991,
à savoir qu’on a progressivement reconstitué une adminis-
tration au niveau de la direction des affaires culturelles,
sans lui donner les moyens financiers de mener une poli-
tique de l’Etat. Cela multiplie les doubles emplois, les
incompréhensions, voire les querelles.

On cherche la simplification. Or il me semble qu’on
prend la direction exactement inverse.

Monsieur le ministre, une ultime offensive tech-
nocratique a peut-être eu lieu. Mais je souhaiterais, à tout
le moins, que vous réserviez cet amendement pour
demain, pour y regarder de plus près. Une clarification
s’impose. Nous avons eu des discussions très approfondies
sur le sujet. Tout le monde était d’accord, je crois même
qu’il y avait unanimité à l’Assemblée de Corse sur le
sujet.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission.

M. Bernard Roman, président de la commission. J’aime-
rais bien comprendre. Je voudrais savoir ce qu’est, en
matière culturelle, le contrôle scientifique et technique.

M. Pierre Lellouche. Il faut demander au Gouver-
nement !

M. Bernard Roman, président de la commission. J’ima-
gine bien, s’agissant d’une compétence qui relève d’une
discussion interministérielle, que le ministère de la
culture, a demandé le maintien d’un contrôle scientifique
et technique. Sur cette base, notre commission avait
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estimé qu’on risquait de reprendre d’une main ce qu’on
donnait de l’autre. C’est un débat très large qui concerne
la Corse aujourd’hui, mais qui peut avoir d’autres conso-
nances demain. Il serait utile d’avoir des précisions sur ce
point, pour revenir sur l’avis de la commission exprimé
par le rapporteur tout à l’heure.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 205
rectifié.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Franzoni et M. Charasse ont pré-

senté un amendement, no 133, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi les cinquième et sixième alinéas

du I de l’article 9 :
« II. − Dans le respect des dispositions de la loi

du 31 décembre 1913 sur les monuments histo-
riques, la collectivité territoriale de Corse conduit les
études et définit les actions qu’elle entend mener en
matière de patrimoine protégé et de travaux de
conservation et la mise en valeur des monuments
historiques, à l’exception de ceux qui demeurent la
propriété de l’Etat ou des autres collectivités locales.

« Elle peut, en outre, proposer à l’Etat ou aux
autres collectivités locales les mesures de protection
des monuments historiques et signer avec elles des
conventions visant à assurer la conservation et la
mise en valeur desdits monuments historiques. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo.
Mme Chantal Robin-Rodrigo. Même explication que

précédemment, pour l’amendement no 132.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Bruno Le Roux, rapporteur. Contre.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’intérieur. Même avis.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 133.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. M. Rossi et M. Patriarche ont pré-

senté un amendement, no 150, ainsi rédigé :
« Après le sixième alinéa du I de l’article 9, insérer

l’alinéa suivant :
« Elle est associée aux procédures de classement

des monuments historiques en assurant la copré-
sidence de la commission du patrimoine et des sites
créée par l’article 1er de la loi no 97-179 du 28 février
1997, relative à l’instruction des autorisations de tra-
vaux dans le champ de visibilité des édifices classés
ou inscrits et dans les secteurs sauvegardés. »

La parole est à M. José Rossi.
M. José Rossi. Cet amendement vise à associer la col-

lectivité territoriale de Corse aux procédures de classe-
ment qui continueront à relever de l’Etat.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Bruno Le Roux, rapporteur. La commission a rejeté

cet amendement qui, pourtant, n’a rien de scandaleux.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement s’en

remet à la sagesse de l’Assemblée.
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Soisson.
M. Jean-Pierre Soisson. Monsieur le ministre, reprenez

tout ce volet culturel et présentez-nous quelque chose qui
tienne la route, je vous en supplie !

M. le président. Monsieur Soisson...

M. Jean-Pierre Soisson. Nous sommes en train, à
minuit, de faire à peu près n’importe quoi !

M. le président. Monsieur Soisson, avez-vous remarqué
que le Gouvernement s’en est remis à la sagesse de
l’Assemblée ?

Je mets aux voix l’amendement no 150.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements
identiques nos 13 et 92.

L’amendement no 13 est présenté par M. Bruno
Le Roux, rapporteur ; l’amendement no 92 est présenté
par M. Rossi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le quatorzième alinéa du I de

l’article 9. »
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-

dement no 13.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Cet amendement a été
adopté par la commission, à l’initiative de M. Rossi. Il est
identique à l’amendement no 92.

M. José Rossi. En effet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable. Reportez-vous
à l’amendement no 205, que j’ai défendu précédemment.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 13 et 92.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. M. Rossi et M. Patriarche ont pré-
senté un amendement, no 152, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du II de l’article 9
par la phrase suivante : Le conseil des sites est pré-
sidé par le représentant de l’Etat et par le président
du conseil exécutif. »

La parole est à M. José Rossi.

M. José Rossi. Défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Rejeté par la commi-
sion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Même avis.

M. le président. La parole est à  M. Pierre Lellouche.

M. Pierre Lellouche. Si j’ai bien compris, l’idée géné-
rale est d’organiser en partage le classement des sites his-
toriques entre la collectivité territoriale et l’Etat.

Demain, une autre région de France, la Bretagne, par
exemple, pourrait demander le même régime qu’en
Corse. Il n’y aurait pas de raison que ce ne soit pas
pareil. Monsieur le ministre de l’intérieur, êtes-vous d’ac-
cord pour engager le ministère de la culture à partager
dans tout le pays le classement des monuments histo-
riques. Par ailleurs, pourquoi vous opposer à partager le
classement des sites ? C’est là que je cesse de suivre. Ou
bien vous partagez tout, les monuments historiques et les
sites, ou bien vous ne partagez rien. Et si vous partagez
tout, le faites-vous pour toutes les régions de France ?
Votre réponse intéressera beaucoup de Français.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
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M. le ministre de l’intérieur. Monsieur Lellouche, j’ai
dit tout à l’heure que nous verrions, pour l’avenir, quelles
dispositions pourraient être reprises dans le cadre de la
décentralisation des compétences. Je ne pense pas souhai-
table, à ce stade, de commencer cette discussion. Nous
légiférons pour la Corse et je vous renvoie à d’autres
débats, sur lesquels je ne m’engage pas. Limitons-nous à
la Corse.

Par ailleurs, pour les sites, il y a une spécificité qui a
conduit le Gouvernement, comme la commission, à refu-
ser la codirection proposée.

M. Pierre Lellouche. Quelle est la différence ?

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 152.

M. Jean-Pierre Soisson. Je voterai contre l’article !
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 9, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 9, ainsi modifié, est adopté.)

Article 10

M. le président. « Art. 10. − Après l’article L. 1511-6
du code général des collectivités territoriales, il est inséré
un article L. 1511-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1511-6-1. − La collectivité territoriale de
Corse peut créer des infrastructures de télécommunica-
tions alors même que les conditions posées par les pre-
mier et quatrième alinéas de l’article L. 1511-6 ne sont
pas remplies. »

Je mets aux voix l’article 10.
(L’article 10, est adopté.)

Article 11

M. le président. Je donne lecture de l’article 11 :

Sous-section 3
Du sport et de l’éducation populaire

« Art. 11. − Il est inséré, dans la sous-section 3 de la
section 1 du chapitre IV du titre II du livre IV de la qua-
trième partie du code général des collectivités territoriales,
un article L. 4424-8 ainsi rédigé :

« Art. L. 4424-8. − I. − La collectivité territoriale de
Corse est compétente pour conduire les actions en
matière de promotion des activités physiques et sportives,
d’éducation populaire et d’information de la jeunesse.
L’Etat mène les actions relevant de la politique nationale.
Une convention entre l’Etat et la collectivité territoriale
de Corse permet d’assurer, en tant que de besoin, la
coordination de ces différentes actions.

« II. − La collectivité territoriale de Corse est attribu-
taire des subventions de fonctionnement du Fonds natio-
nal pour le développement du sport destinées aux groupe-
ments sportifs locaux et réparties régionalement dans le
cadre des orientations définies au sein du conseil dudit
fonds.

« Elles sont affectées par délibération de l’Assemblée de
Corse sur proposition du conseil exécutif et après consul-
tation du représentant de l’Etat. »

M. Bruno Le Roux, rapporteur, a présenté un amende-
ment, no 14, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l’article 11 :
« La section 1 du chapitre IV du titre II du

livre IV de la quatrième partie du code général des
collectivités territoriales est complétée par une sous-
section 3 intitulée : “Sport et éducation populaire”
qui comprend un article L. 4424-8 ainsi rédigé : ”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux. Il s’agit d’un amendement rédac-
tionnel.

M. le président, rapporteur. Quel est l’avis du Gouver-
nement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 14.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un
amendement, no 206, ainsi rédigé :

« Compléter le I du texte proposé pour
l’article L. 4424-8 du code général des collectivités
territoriales par la phrase suivante : L’Etat peut éga-
lement dans cette convention charger la collectivité
territoriale de Corse de la mise en œuvre de cer-
taines de ces actions. »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’intérieur. Cet amendement permet,
par le biais d’une convention entre l’Etat et la collectivité
territoriale de Corse, de confier à cette dernière, sous le
contrôle de l’Etat, certaines actions relevant des compé-
tences de celui-ci, mais qui seraient plus efficacement
assurées par l’échelon territorial que par l’échelon natio-
nal. La convention permet de régler les modalités d’exer-
cice de ce mandat.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Bien qu’il répondît à
l’une de ses préoccupations, la commission avait repoussé
cet amendement car elle en avait adopté un autre, proche
par son objet. Cet autre amendement a été déclaré irrece-
vable en application de l’article 40. A titre personnel, je
suis donc favorable à l’amendement du Gouvernement.

M. le président. La parole est à  M. Michel Vaxès.

M. Michel Vaxès. Les missions de la politique sportive
de l’Etat sont de natures diverses. Elle relèvent soit de
politiques nationales à proprement parler, soit de respon-
sabilités régaliennes de l’Etat, dont je ne citerai que les
plus importantes : l’agrément des fédérations sportives
nationales, qui n’est délivré que sous le contrôle de
l’Etat ; le contrôle de conformité des équipements sportifs
et des centres de vacances et de loisirs ; la délivrance des
diplômes.

Quant aux politiques nationales, je n’en citerai que
quelques-unes : politique du sport de haut niveau, poli-
tique de la santé des sportifs et de la lutte contre le
dopage, politique de formation et préparation aux
diplômes professionnels.

J’ajoute enfin que n’importe quelle association d’éduca-
tion populaire, située où que ce soit sur le territoire
national, peut être amenée à assurer des missions en
Corse, de même qu’une association d’éducation populaire
corse peut intervenir en tout point du territoire national.
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C’est pour cette raison que je n’approuvais pas l’amen-
dement proposé par M. Rossi. Mais celui du Gouverne-
ment ne me paraît pas corriger suffisamment les inconvé-
nients que j’ai soulignés. Je propose donc d’en rester sur
ce point à la rédaction initiale de l’article 11.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 206.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Franzoni et M. Charasse ont pré-
senté un amendement, no 134 corrigé, ainsi rédigé :

« Supprimer le II du texte proposé pour
l’article L. 4424-8 du code général des collectivités
territoriales. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Cet amendement est
pour la jeunesse et les sports ce qu’un précédent amende-
ment était pour la culture et le patrimoine.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. La suppression du
transfert de l’attribution de la part régionale du fonds
national de développement du sport serait contraire à
l’esprit du projet de loi. Cet amendement a été repoussé
par la commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 134
corrigé.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Bruno Le Roux, rapporteur, a pré-
senté un amendement, no 16, troisième rectification, ainsi
rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du II du texte pro-
posé pour l’article L. 4424-8 du code général des
collectivités territoriales par les mots : “et d’une
commission territoriale pour le développement du
sport en Corse dont la composition est fixée par
délibération de l’Assemblée de Corse et qui
comprend, pour la moitié de ses membres, des
représentants du mouvement sportif et notamment
du comité régional olympique et sportif”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Cet amendement pré-
cise que les sommes allouées au titre de la part régionale
du FNDS le seront après consultation d’une commission
comprenant pour moitié des représentants du mouvement
sportif, et notamment du comité régional olympique et
sportif.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16,
troisième rectification.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 11, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 11, ainsi modifié, est adopté.)

Article 12

M. le président. Je donne lecture de l’article 12 :

Section 2

De l’aménagement et du développement

Sous-section 1
Du plan d’aménagement et de développement durable

« Art. 12. − I. − Dans le chapitre IV du titre II du
livre IV de la quatrième partie du code général des collec-
tivités territoriales, il est inséré une section 2 intitulée :
“Aménagement et développement durable” et comprenant
les trois sous-sections suivantes : “sous-section 1 : Plan
d’aménagement et de développement durable” “sous-
section 2 : Transports et gestion des infrastructures” et
“sous-section 3 : Logement”.

« II. − La sous-section 1 de la section 2 comprend les
dispositions suivantes :

« Art. L. 4424-9. − La collectivité territoriale de Corse
élabore le plan d’aménagement et de développement
durable de Corse.

« Le plan fixe les objectifs du développement écono-
mique, social, culturel et touristique de l’île ainsi que
ceux de la préservation de son environnement.

« Il définit les orientations fondamentales en matière
d’aménagement de l’espace, de transports selon une
approche multimodale, de télécommunications, de valori-
sation des ressources énergétiques, de protection et de
mise en valeur du territoire de l’île. Ces orientations res-
pectent, dans une perspective de développement durable,
l’équilibre entre les objectifs de renouvellement et de
développement urbains, de diversité sociale de l’habitat,
de préservation des activités agricoles et forestières ainsi
que de protection des espaces naturels, des sites et des
paysages.

« Il détermine les principes de localisation des grandes
infrastructures de transport et des grands équipements,
des espaces naturels, des sites et des paysages à préserver,
des extensions urbaines, des activités industrielles, artisa-
nales, commerciales, agricoles, forestières, touristiques,
culturelles et sportives.

« Art. L. 4424-10. − I. − Le plan d’aménagement et de
développement durable peut, par une délibération parti-
culière et motivée de l’Assemblée de Corse, fixer, pour
l’application de l’article L. 146-6 du code de l’urbanisme,
la liste des espaces terrestres et marins, sites et paysages
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et
culturel du littoral et des milieux nécessaires au maintien
des équilibres biologiques à préserver. Cette délibération
tient lieu du décret prévu au premier alinéa du même
article L. 146-6. Elle définit également leur localisation.

« II. − Le plan d’aménagement et de développement
durable peut également, par une délibération particulière
et motivée de l’Assemblée de Corse, déterminer, en
tenant compte de la fréquentation touristique de certains
sites et de la préservation de l’environnement, les espaces
situés dans la bande littorale définie au III de l’article
L. 146-4 du code de l’urbanisme dans lesquels peuvent
être autorisés, indépendamment des autorisations prévues
au III du même article L. 146-4 et dans les conditions
que le plan précise, des aménagements légers et des
constructions non permanentes destinés à l’accueil non
hôtelier du public dans le respect des paysages et des
caractéristiques propres à ces sites.

« La réalisation de ces aménagements et constructions
est soumise à l’enquête publique prévue au III de l’article
L. 146-4. Une enquête publique unique portant sur
l’ensemble des aménagements et constructions prévus
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peut être organisée dès lors que le dossier d’enquête pré-
cise les conditions d’aménagement et de gestion de
l’ensemble des espaces en cause.

« III. − Le plan d’aménagement et de développement
durable peut également, par une délibération particulière
et motivée de l’Assemblée de Corse, définir, dans des
espaces qu’il détermine, des règles relatives à l’extension
de l’urbanisation adaptées aux particularités géographiques
locales, portant dérogation aux dispositions du I de
l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme ; les modalités
d’organisation et d’insertion dans les sites et les paysages
de l’extension de l’urbanisation sont définies et justifiées
dans le plan d’aménagement et de développement
durable ; ces règles sont applicables dans des périmètres
restreints dès lors qu’il existe un plan local d’urbanisme
ou une carte communale opposable aux tiers. En dehors
de ces espaces, les dispositions du I de l’article L. 146-4
dudit code restent de pleine application.

« IV. − Les dispositions des II et III sont applicables
pour une période de quatre ans à compter de la promul-
gation de la loi no du relative à la Corse. Un rapport
d’évaluation annuel portant sur leur mise en œuvre est
établi par la collectivité territoriale de Corse et adressé au
Premier ministre, qui le transmet au Parlement, ainsi
qu’au représentant de l’Etat en Corse. Si, avant l’expira-
tion du délai susmentionné de quatre ans, une loi n’a pas
étendu ou prorogé lesdites dispositions, les délibérations
de l’Assemblée de Corse prises pour leur application
cessent de produire effet.

« Art. L. 4424-11. − Le plan d’aménagement et de
développement durable a les mêmes effets que les direc-
tives territoriales d’aménagement définies à l’article
L. 111-1-1 du code de l’urbanisme. Il peut préciser les
modalités d’application, adaptées aux particularités géo-
graphiques locales, des articles L. 145-1 à L. 146-9 du
même code relatifs aux dispositions particulières aux
zones de montagne et au littoral.

« Les schémas de cohérence territoriale, les schémas de
secteur, les plans locaux d’urbanisme et les cartes commu-
nales doivent être compatibles avec le plan.

« Les dispositions du plan qui précisent les modalités
d’application des articles L. 145-1 à L. 146-9 du code de
l’urbanisme sont applicables aux personnes et opérations
mentionnées à ces articles.

« Art. L. 4424-12. − Le plan d’aménagement et de
développement durable vaut, pour les secteurs qu’il déter-
mine, schéma de mise en valeur de la mer au sens de
l’article 57 de la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à
la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l’Etat. Les dispositions corres-
pondantes sont regroupées dans un chapitre individualisé
au sein du plan.

« Il vaut schéma régional d’aménagement et de déve-
loppement durable au sens de l’article 34 de la même loi.

« Les dispositions du plan relatives aux services collec-
tifs de transport valent schéma régional de transport au
sens de l’article 14-1 de la loi no 82-1153 du
30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs
et s’imposent aux plans départementaux des transports.

« Art. L. 4424-13. − Le plan d’aménagement et de
développement durable est élaboré par le conseil exécutif.

« Le représentant de l’Etat dans la collectivité territo-
riale de Corse, les départements, les communes ou leurs
groupements compétents en matière d’urbanisme, les
chambres d’agriculture, les chambres de commerce et
d’industrie, les chambres de métiers et le comité régional

des pêches maritimes, sont associés à l’élaboration du pro-
jet de plan selon des modalités définies par délibération
de l’Assemblée de Corse.

« Le représentant de l’Etat porte à la connaissance du
conseil exécutif les projets d’intérêt général et les opéra-
tions d’intérêt national répondant aux conditions fixées
en application de l’article L. 121-9 du code de l’urba-
nisme. Le plan prend en compte ces projets et ces opéra-
tions et comporte, le cas échéant, les dispositions néces-
saires à leur réalisation.

« Le projet de plan arrêté par le conseil exécutif, est
soumis pour avis au conseil économique, social et culturel
de Corse ainsi qu’au conseil des sites de Corse puis
adopté par l’Assemblée de Corse. Les dispositions du pro-
jet de plan prises en application de l’article L. 4424-10
font l’objet de délibérations particulières et motivées de
l’Assemblée de Corse. Le projet ainsi adopté, assorti des
avis du conseil économique, social et culturel de Corse et
du conseil des sites de Corse, est soumis à enquête
publique dans les conditions prévues par les articles
L. 123-1 à L. 123-16 du code de l’environnement.

« Au vu des résultats de l’enquête publique, le plan
d’aménagement et de développement durable est
approuvé par l’Assemblée de Corse selon les mêmes
modalités que pour son adoption.

« Art. L. 4424-14. − Un contrat de plan entre l’Etat et
la collectivité territoriale de Corse ne peut être conclu
qu’après l’approbation par l’Assemblée de Corse du plan
d’aménagement et de développement durable.

« Art. L. 4424-15. − Le représentant de l’Etat dans la
collectivité territoriale de Corse peut demander à la col-
lectivité territoriale de Corse la modification du plan
d’aménagement et de développement durable afin de per-
mettre la réalisation d’un projet d’intérêt général ou
d’une opération d’intérêt national répondant aux condi-
tions fixées en application de l’article L. 121-9 du code
de l’urbanisme.

« Si, dans un délai de six mois à compter de cette
demande adressée au président du conseil exécutif, la pro-
cédure de modification n’a pas abouti, il y est procédé
par décret en Conseil d’Etat. En cas d’urgence, il peut
être procédé à la modification sans délai par décret en
conseil des ministres. »

Plusieurs orateurs sont inscrits sur l’article.
La parole est à M. Paul Patriarche.

M. Paul Patriarche. Avant tout, je voudrais rappeler
que le conseil du littoral est parvenu à acheter en Corse
12 000 hectares de terrains et 120 kilomètres de côtes,
soit 10 à 15 % du littoral corse. Si l’on ajoute ce qui
relève du domaine communal, ce qui est physiquement
inconstructible car trop rocheux ou non équipé, ce qui
relève de sites protégés par des lois nationales − et notam-
ment la loi de 1930 sur les sites classés − on parvient à
une proportion qui va au-delà du tiers du littoral pré-
servé, sur un total d’environ 1 000 kilomètres de côtes.

L’article 12 est né du constat que la Corse présente
une situation spécifique par rapport à la loi « littoral ».
Cette loi de protection, mais aussi d’aménagement, faite
pour mettre fin aux excès de l’urbanisation constatés ici
et là en France continentale, aurait dû les freiner sur la
Côte d’Azur et en Languedoc-Roussillon tout en permet-
tant aux littoraux semi-désertiques comme celui de la
Corse de bénéficier d’un droit minimum au rattrapage.
C’est le contraire qui s’est produit : la stérilisation en
Corse, et l’accroissement continu ailleurs.
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Le Premier ministre a reconnu cette problématique le
6 septembre 1999 devant l’Assemblée de Corse. Des dis-
cussions avec l’exécutif territorial est sorti l’article 12 du
projet gouvernemental, voté sans modification de fond
par l’Assemblée de Corse le 8 décembre 2000. En dépit
des cris d’orfraie poussés par les représentants du lobby
de l’intégrisme, cet article n’a rien de bouleversant ni
d’exorbitant quand on veut bien rappeler les points fon-
damentaux auxquels il ne touche pas et étudier l’anato-
mie des trois points dont il traite.

L’article 12 laisse intactes les prescriptions législatives
fondamentales de la loi littoral, ce que nous avons été les
premiers à vouloir : le respect de la bande des cent
mètres ; le libre accès au rivage ; l’obligation des coupures
vertes à l’urbanisation ; le principe de constructibilité
limitée dans les zones proches du rivage ; le respect des
sites remarquables et caractéristiques. Il faut ajouter que
le contrôle administratif et juridictionnel des décisions
prises à ce sujet par les autorités administratives, y
compris l’Assemblée de Corse, restera entier, et que
celles-ci ne seront donc pas dotées d’un pouvoir sans
limite comme on voudrait le faire croire.

L’article 12 ne concerne, en fait, que six lignes d’une
loi littoral qui en comporte 500. Il est donc abusif de
parler de son démantèlement. D’ailleurs, des trois points
dont il traite, deux seulement touchent à la loi stricto
sensu, et encore de façon limitée.

Le premier point concerne la partie rétro-littorale.
Actuellement, sur le territoire des communes littorales, la
loi n’autorise l’extension de l’urbanisation que si elle est
réalisée en continuité avec les agglomérations existantes
ou sous forme de hameaux nouveaux intégrés à l’envi-
ronnement. Ainsi, sur la Côte d’Azur, par exemple, où les
agglomérations ont de vastes périmètres, l’extension reste
paradoxalement à leur mesure. En Corse, où les zones
déjà construites sont très restreintes, l’urbanisation est
limitée d’autant. La loi fonctionne donc à l’envers. La
seule solution qui reste consiste en la création de
hameaux nouveaux, ce qui entraîne la prééminence, voire
le monopole, des gros promoteurs immobiliers ou des
spéculateurs professionnels.

C’est par dérogation à cette alternative, mais seulement
dans des périmètres restreints et dans le cadre obligé d’un
document d’urbanisme, qu’il est prévu que l’Assemblée
de Corse puisse autoriser, en les justifiant, des règles dif-
férentes d’extension de l’urbanisation, ce qui ouvrira la
porte aux petits constructeurs individuels. Nos collègues
députés de l’association nationale des élus de montagnes −
dont je fais partie − viennent d’obtenir l’exact équivalent
lors de l’examen du projet de loi relatif à la solidarité et
au renouvellement urbain grâce à un amendement de
notre collègue François Brottes, député de l’Isère. Il
s’agissait de se libérer de l’étau de la loi montagne qui
imposait, dans cet autre désert, la même alternative stéri-
lisante. Or notre collègue s’est toujours défendu de vou-
loir, au nom de l’emploi et de l’économie, miter le pay-
sage. La Corse n’est donc plus seule, à moins que le
Parlement lui refuse demain le desserrement qu’il vient
d’accorder à l’Isère.

Deuxième point, le paragraphe II de l’article 12 auto-
rise, à certaines conditions, dans la bande de cent mètres
définie par la loi littoral, des aménagements légers et des
constructions non permanentes destinées à l’accueil non
hôtelier du public : c’est l’adaptation « paillotes ». Ni
l’exécutif, ni l’Assemblée de Corse ne l’ont spécialement
demandé. C’est l’Etat qui l’a proposé, probablement dans
le contexte de l’après-Cala d’Orsu. Mais là encore, le
récent projet de loi SRU a incorporé un amendement,

déposé cette fois par notre collègue Robert Gaïa, député
du Var, qui va beaucoup plus loin que l’article 12 : il
permet en effet le maintien ou la reconstruction, dans la
bande des cent mètres, d’équipements ou de construc-
tions existantes, même permanents. La Corse n’est donc
pas non plus seule concernée par ce deuxième point
d’adaptation législative.

Le troisième et dernier point ne relève pas de la loi et
a de ce seul fait une portée très limitée. Il permet théo-
riquement à l’Assemblée de Corse de dresser la liste des
espaces remarquables ou caractéristiques du littoral prévue
par l’article L. 146-6 du code de l’urbanisme. Jusqu’à
présent, cette liste était fixée par le décret du 20 sep-
tembre 1989. Quand on sait que c’est la loi qui arrête
déjà cette liste de façon exhaustive, au point que le décret
n’a pu que la paraphraser en y ajoutant les seules falaises
et les sites classés, par essence non déclassables, on voit
que la liberté de réglementer ne nous est accordée qu’en
trompe-l’œil. La seule compétence nouvelle accordée en
la matière à l’Assemblée de Corse est le pouvoir décentra-
lisé de localiser sur le terrain, au cas par cas, ces mêmes
sites et espaces remarquables. L’Assemblée exercera cette
compétence après avoir évidemment consulté, si néces-
saire, les scientifiques autorisés, comme le fait aujourd’hui
l’Etat.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Ameline.

Mme Nicole Ameline. Chacun peut comprendre que la
compétence dévolue aux élus de Corse en matière d’amé-
nagement du territoire s’inscrit dans un processus nou-
veau, positif, qui se base sur une pédagogie de la respon-
sabilité, de façon à permettre à l’ensemble des acteurs
locaux de construire leur propre modèle de développe-
ment économique, notamment dans le domaine touris-
tique, qui est un des vecteurs de développement les plus
nécessaires.

Mais, dans le même temps, il est tout à fait légitime de
s’interroger ou, en tout cas, de mettre l’accent sur certains
risques inhérents à une telle procédure. Car le champ de
cette compétence est, quoi qu’on en dise, largement
défini ; il s’étend en effet à la faculté d’appliquer de
manière dérogatoire la loi sur le littoral sur des points
essentiels : l’urbanisation dans la bande des cent mètres et
les règles en matière de continuité urbaine.

Certes, chacun mesure le poids de la réglementation
imposée par la loi littoral, ainsi que la rigidité croissante
de ses modalités d’exercice, qui est liée tant à l’évolution
jurisprudentielle qu’à l’affirmation croissante d’une véri-
table culture de la protection de l’environnement. L’équi-
libre entre les impératifs de protection et ceux du déve-
loppement économique est subtil et fragile. Mais il faut
insister particulièrement sur cette fragilité à propos
d’espaces aussi sensibles, aussi stratégiques et aussi magni-
fiques que ceux du littoral corse, qui est également le lit-
toral de tous les Français.

Je souhaite simplement préciser qu’il aurait sans doute
été plus opportun et plus utile de procéder à la réévalua-
tion de la loi littoral elle-même qui, certes, est la résul-
tante d’une grande maturité, mais qui prévoit des restric-
tions parfois extrêmement difficiles à accepter − je ne
parle pas seulement du territoire corse mais aussi d’autres
régions. Il aurait donc fallu ouvrir des voies d’adaptation
de la loi en fonction des spécificités régionales et des dif-
ficultés d’application que nous rencontrons. Je pense par-
ticulièrement à d’autres espaces, tout aussi sensibles en
termes de développement économique et de protection,
comme par exemple les estuaires, dont l’aménagement
connaît actuellement des blocages liés à une régle-
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mentation qui s’est beaucoup rigidifiée. Une telle rééva-
luation ouvrant des voies d’adaptation locale dans un
cadre national aurait permis d’éviter que des risques parti-
culiers découlent de cette disposition.

Pour conclure, je souhaite préciser que la protection de
l’environnement est aujourd’hui essentielle. C’est une exi-
gence nationale et les élus savent, où qu’ils soient, que le
premier de leur capital est bien l’environnement. Le véri-
table outil de protection, c’est, outre la volonté politique,
la force des documents d’urbanisme. Il est donc essentiel
de préserver cet équilibre et, j’y insiste, de réévaluer la loi
sur le littoral au plan national pour mieux l’appliquer à
l’ensemble du territoire.

M. le président. La parole est à M. Pierre Albertini.

M. Pierre Albertini. Monsieur le président, ce sujet est
d’autant plus important que, la Corse comportant à peu
près un millier de kilomètres de côtes, dont une très
grande partie présente un intérêt tout à fait remarquable
sur le plan de la qualité des paysages, elle doit être proté-
gée, notamment contre les tentations qui pourraient se
manifester. Les élus corses ne sont d’ailleurs pas les seuls
à y être soumis, car elles peuvent viser d’autres élus du
littoral. Compte tenu des erreurs qui ont été commises
sur d’autres parties des côtes françaises, il faut se réjouir
que, Dieu merci, la Corse ait résisté plus que d’autres
régions à un tourisme de masse qui l’aurait probablement
défigurée d’une manière durable, portant préjudice aux
générations futures.

L’intérêt de la Corse n’est évidemment pas de devenir
une réserve dans laquelle plus rien ne serait construit,
mais bien de conserver un environnement, des paysages,
des côtes de grande qualité, ce qui est le cas pour l’essen-
tiel aujourd’hui, à part quelques erreurs qui ont été
commises, notamment sur la côte occidentale, pas très
loin d’Ajaccio. Je n’en dirai pas plus, laissant aux ama-
teurs de la Corse, qui connaissent les lieux, le soin de
porter le jugement de valeur qui convient.

Ce sujet est donc très important. La loi littoral, même
si elle mérite de connaître des adaptations, a un immense
mérite, celui d’avoir fixé un cadre. Bien sûr, elle est inter-
venue beaucoup trop tard pour la Côte d’Azur et la côte
vendéenne, où le mal était déjà très largement fait. Mais
ce n’est pas une raison pour se laisser aller à la pente de
la facilité et faire sauter tous les verrous qu’elle comporte.
Or je crois que la protection de la bande des cent mètres,
est une disposition intéressante. Elle pourrait certes sup-
porter quelques adaptations mineures, mais à condition
que des garanties et des garde-fous existent. Or, comme
le rapporteur lui-même le constate dans son rapport, le
champ des dérogations qu’ouvre le texte gouvernemental
est extrêmement important. Je veux d’ailleurs citer le rap-
port lui-même, pour qu’on ne m’accuse pas d’avoir mal
interprété la pensée du rapporteur. Il y est dit page 223 :
« La portée de ces dérogations est potentiellement très
large. »

De plus, c’est à l’assemblée de Corse que revient désor-
mais le soin de dresser la liste des espaces à protéger.
Certes, elle devra le faire sous la contrainte des définitions
fixées par le code de l’urbanisme, mais chacun sait que le
diable n’est pas dans les définitions, mais dans l’applica-
tion de celles-ci. Car les critères les plus précis peuvent
toujours faire l’objet d’interprétations et d’applications
laxistes.

C’est pourquoi j’ai essayé de sous-amender l’amende-
ment de la commission des lois, en y introduisant une
clause supplémentaire. Mais très franchement, je suis gêné
aux entournures par la forme que prennent les dispositifs

soumis à notre attention. Je crois vraiment que la Corse
mérite mieux que l’introduction de dérogations succes-
sives qui, ajoutées les unes aux autres finiront par boule-
verser les paysages et altérer leur qualité.

On me dira que chaque cas particulier peut rester un
cas isolé. Mais c’est ce qu’on a fait partout ! En effet,
c’est l’addition de ces cas, mis bout à bout, qui provoque
les dégâts que l’on sait. En soi, un arrêté de lotissement,
un permis de construire peuvent être parfaitement défen-
dables, si on était sûr qu’ils sont des exceptions. Mais s’ils
s’ajoutent les uns aux autres, on risque d’aboutir à une
accumulation extrêmement fâcheuse de constructions.

C’est pourquoi je reste personnellement plus que
réservé, même après avoir relu l’amendement adopté par
la commission des lois, sur le dispositif qui nous est pro-
posé, parce que je ne crois pas qu’il aille dans le sens de
l’intérêt profond et durable de la Corse.

M. le président. La parole est à M. José Rossi.

M. José Rossi. Je partage pleinement ce que vient
d’exposer notre collègue insulaire Paul Patriarche. Je vou-
drais resituer les propos qu’il a tenus, de manière très
concrète, dans le climat général dans lequel nous bai-
gnons au moment où nous allons délibérer sur ce sujet.

Vous avez entendu à l’occasion de la discussion géné-
rale un certain nombre de remarques et notre collègue
Albertini, à sa manière nuancée et tranquille, vient de les
reprendre à son compte − qui jettent la suspicion sur la
Corse. Elles partent du postulat que les Corses et leurs
élus ne seraient pas en situation de remplir les missions et
d’assumer les compétences qui sont susceptibles de leur
être confiées.

La réforme que nous entreprenons nous place dans une
logique de responsabilisation. Or je crois que la question
de l’environnement, en Corse, est au cœur de nos préoc-
cupations, à tel point que l’université de Corte − nous en
parlerons peut-être à l’occasion de la discussion d’autres
articles − a fait le choix, avec le soutien de l’Assemblée de
Corse, de se constituer en pôle d’excellence en matière
d’environnement.

Un tel choix prouve que nous avons conscience que
l’environnement devient l’un des éléments essentiels de
l’avenir de la Corse en termes de développement maîtrisé
et durable, notre meilleur atout et notre plus grande
richesse pour l’avenir.

Nous n’avons pas du tout l’intention de brader notre
littoral ni nos montagnes. Nous voulons au contraire
essayer de faire beaucoup mieux que ce qui a été fait jus-
qu’à présent.

Au fond, la question qu’il faut se poser aujourd’hui est
de savoir pourquoi la Corse est encore une île préservée,
naturelle, alors que la Côte d’Azur est bétonnée à 90 %
et que la Côte de l’Atlantique a connu une évolution pas
très éloignée de celle-ci. Il y a à cela deux raisons.

La première est que la Corse avait des retards de déve-
loppement. Rien ne s’y faisant, on ne risquait pas de
bétonner. Cela a été le cas jusqu’au début de la
Ve République.

A l’époque de la politique d’aménagement du territoire
triomphante mais encore très centralisée, les premières
tentatives d’aménagement du territoire en Corse, basées
sur le développement de l’agriculture, d’une part, et du
tourisme, d’autre part, ont été faites à partir d’une
volonté d’investissements massifs qui, s’ils avaient débou-
ché auraient pu faire ressembler certains littoraux de la
Corse à la Grande Motte, ce qui, comme chacun sait,
n’est pas le meilleur exemple d’aménagement. C’est alors
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qu’on a vu naître une contestation en Corse. Une partie
des mouvements contestataires, qui se sont intitulés régio-
nalistes, puis autonomistes puis nationalistes, ont eu
comme terreau au début les erreurs qui ont été faites en
matière de choix, non seulement dans le domaine de
l’agriculture dont on a beaucoup parlé, mais également
dans celui de l’aménagement touristique : non maîtrisé,
celui-ci était susceptible de conduire à des emprises exces-
sives sur le littoral corse.

C’est alors qu’a commencé la violence, les Corses pre-
nant conscience, pour la première fois, de l’importance
que pouvait revêtir la nature pour l’avenir de l’île. C’est
ce que l’on oublie trop souvent. On dit : au fond, si les
côtes corses n’ont pas été bétonnées, c’est parce que,
comme il y a eu de la violence et des bombes, les inves-
tisseurs ne pouvaient pas venir.

Cela a joué incontestablement, hélas ! Mais, même si,
sur ce point, la violence a pu avoir un effet inattendu,
elle a en même temps produit des effets pervers.

L’autre raison, c’est que les élus de la Corse, avant que
la région ne soit constituée en assemblée élue au suffrage
universel − je pense au département de la Corse unique
puis aux deux départements depuis 1975 − ont procédé à
des acquisitions massives de terrains dignes d’être protégés
et susceptibles de l’être. Le Conservatoire national du lit-
toral, dont on a parlé, a procédé de même. La moitié des
terrains qu’il a achetés sur l’ensemble du littoral français
se trouvent en Corse. Ce sont donc les efforts conjugués
de l’Etat, par le biais du Conservatoire national du litto-
ral, relayés par les élus insulaires qui apportaient leur
accord à cette démarche, et les politiques d’acquisition
foncière conduites par les collectivités locales elles-mêmes
qui ont permis à ce littoral d’être protégé.

Au moment où l’on débat des choix à faire pour insti-
tuer une politique de responsabilité en Corse, cette ques-
tion est essentielle. Lors de la parution du rapport Gla-
vany, on a dit beaucoup de choses sur la Corse. Certaines
étaient énoncées un peu rapidement − c’est un euphé-
misme − d’autres étaient vraies. La Corse est dépendante
des fonds publics − c’est une évidence − parce qu’elle est
encore sous-développée, et qu’elle a des retards d’équipe-
ment majeurs à rattraper. On lui demande de sortir de
l’assistance et du sous-développement, d’être moins
dépendante des fonds publics et en même temps de se
développer. Mais dans quels domaines et comment ? Il
faut bien faire des choses en Corse. Pensez-vous qu’elle va
être transformée brutalement par un développement mas-
sif de l’agro-alimentaire, une explosion des nouvelles tech-
nologies ou un essor phénoménal de l’artisanat si on ne
la laisse pas conduire dans de bonnes conditions une
politique de développement touristique maîtrisée, respon-
sable et raisonnable ? C’est ce choix que nous voulons
faire. Nous voulons mettre en place une politique d’amé-
nagement globale. Si l’on parle du littoral à l’article qui
traite du plan d’aménagement et de développement
durable, cela montre bien que c’est une politique
d’ensemble qu’il faut conduire. Et il faut le faire dans
une démarche de cohérence.

Surtout, je voudrais que l’on cesse, comme je l’ai
entendu au cours de nos débats, y compris dans les rangs
de mon propre groupe, et j’en suis le premier désolé − ma
remarque est donc générale − de parler, a mezza voce ou
publiquement, de la mafia et des risques mafieux en
Corse. Regardez ce qui se passe de l’autre côté de la
Méditerranée. La mafia n’est pas où l’on pense. Qu’il y
ait en Corse du désordre, une certaine anarchie, qu’on a
laissé se développer au cours des trente dernières années
et que, dans cette anarchie et ce désordre, tous les

pêcheurs en eaux troubles tentent d’y trouver leur
compte, personne ne peut le nier, mais il n’y a pas en
Corse une vocation naturelle à alimenter ou accueillir la
mafia, et elle n’a pas du tout l’intention de devenir la
Sicile ou d’autres pays moins recommandables.

Voilà dans quel esprit je veux situer les interventions
des uns et des autres.

Quand M. Mamère s’est rendu à l’université de Corte,
il y a été, que je sache, bien accueilli. Il y a eu quelques
discussions politiques avec nos collègues qui, parfois,
n’étaient pas toujours d’accord. Je pense à M. Polverini,
qui n’a pas participé à ces travaux, mais qui assume avec
efficacité la présidence de l’office de l’environnement. Il y
a des liaisons à établir pour qu’un climat de concertation
puisse s’instaurer dans de meilleures conditions. Mais
M. Mamère, ici présent, peut témoigner de la grande
sensibilité de la Corse aux problèmes de l’environnement.
J’ai été favorable aux amendements raisonnables qui ont
été déposés en commission afin qu’aucune suspicion ne
puisse peser sur notre volonté.

Peut-être ai-je été un peu long, monsieur le président,
mais nous discutons, dans cet article, de l’un des points
sensibles du texte, avec l’article 1er et la question de la
langue, et j’ai jugé souhaitable d’approfondir les choses.

M. le président. Vous interviendrez moins longtemps
lors de la présentation des amendements.

M. José Rossi. Je n’en ai pas déposé sur cet article,
monsieur le président.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, comme pour mon collègue
Rossi et sans doute l’ensemble de mes collègues parle-
mentaires, l’article 12 est pour moi l’un des plus impor-
tants de ce projet de loi, avec l’article 1er et l’article 7.

La sagesse aurait sans doute voulu que nous nous
contentions de transférer intégralement la loi littoral dans
ce texte. Mais lorsque l’on veut décentraliser et lorsque
l’on prétend qu’une région comme la Corse peut bénéfi-
cier d’un certain statut d’autonomie, l’on est pris dans
une certaine contradiction. Et l’on ne peut pas être favo-
rable à la décentralisation et au transfert législatif pour un
certain nombre de compétences et les refuser lorsqu’il
s’agit de notre domaine d’excellence.

M. René Dosière. Très bien !

M. Pierre Lellouche. C’est pourtant ce que vous faites !

M. Noël Mamère. Par ailleurs, en plus du bénéfice du
doute, je crois que l’on peut aussi accorder le bénéfice de
la bonne foi aux élus de la Corse et à tous ceux qui sont
chargés de protéger ce qui constitue le principal capital
de cette île, c’est-à-dire son littoral, son écosystème et ce
que les scientifiques appellent son biotope fragile. Ce
n’est pas pour rien qu’un certain nombre d’élus corses
comme d’universitaires − je pense au président de l’uni-
versité de Corte, Mme Jacques-Henri Balbi − ont parlé
d’« économie écologique ». Et si l’université de Corte
devient un pôle d’excellence dans la recherche sur les
questions d’environnement pour l’ensemble du bassin
méditerranéen, c’est l’affirmation de la vocation
d’exemple que peut avoir la Corse en matière de déve-
loppement rural, d’agriculture non intensive, d’artisanat
et de développement touristique en harmonie avec les exi-
gences liées à la protection du patrimoine.

En outre, il faut tenir compte du fait que la Corse est
une île dans la mer,... pardon, une montagne dans la
mer.
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M. Pierre Lellouche. Une île dans la mer ! On voit
qu’il est minuit et demi !

M. Noël Mamère. Il est peut-être minuit et demi, mais
je parle avec un peu moins de passion et d’emportement
que vous, mon cher collègue Lellouche. Il se trouve qu’à
cette heure, je suis encore bien éveillé et je ne demande
pas au président de l’Assemblée nationale de discuter de
textes qui ont déjà été examinés. (Sourires.) Je souhaiterais
donc pouvoir continuer sérieusement sur ce sujet sérieux.

Je disais donc que, comme tout le monde peut le
constater, la Corse est une montagne dans la mer. Toutes
les communes de Corse, sans exception, sont touchées
soit par la loi littoral, soit par la loi montagne, et quatre-
vingt-dix communes sur 350 le sont par les deux. De
l’avis des experts, qui s’accordent sur ce sujet, 79 % du
linéaire côtier du sud de la Corse doit être classé en
espace protégé et en espace sensible. Or ce littoral aiguise
les appétits de ceux qui veulent blanchir leur argent sale
et bétonner après avoir − pardonnez-moi cette expression
triviale − « bourré jusqu’à la gueule » la Côte d’Azur et
d’autres parties de notre littoral.

Voilà pourquoi il importe que nous examinions
l’article 12 avec une particulière vigilance.

Nous ne pouvions pas nous contenter du texte tel qu’il
nous était proposé parce qu’il était la porte ouverte au
blanchiment de l’argent sale. Je me réjouis que Mme la
ministre de l’environnement et de l’aménagement du ter-
ritoire se soit opposée à la rédaction initiale.

Les travaux de la commission des lois, auxquels nous
avons participé, ont contribué à éviter le pire. Je ne dis
pas que la formulation que nous avons trouvée est la
meilleure.

M. Bernard Roman, président de la commission. Elle est
très bonne !

M. Noël Mamère. Elus, aménageurs, investisseurs pour-
ront toujours s’engouffrer dans les failles du texte que
nous allons voter, et contribuer à défigurer tel ou tel
endroit de la Corse. On ne peut d’ailleurs pas dire que,
aujourd’hui, l’île soit particulièrement défigurée. Mais il
ne faut pas se focaliser sur le seul littoral, et on ferait
bien de regarder ce qu’est le mitage du paysage dans cer-
tains villages et hameaux où l’on voit, paraît-il, des mai-
sons en style provençal qui ne me paraissent pas corres-
pondre au patrimoine et aux caractères de l’habitat local.
Nous devons nous attacher aux plans locaux d’urbanisme
plutôt qu’aux cartes communales, qui, en Corse, ne sont
pas prescriptives et sont totalement floues. Nombreuses
sont, sur l’île, les communes qui n’ont pas de plan d’oc-
cupation des sols. Il nous faut donc être extrêmement
vigilants sur les possibilités d’extension de certains
hameaux.

Il ne s’agit pas non plus d’empêcher les Corses de pra-
tiquer une mise en valeur écologique de leur île et de
favoriser un certain type de tourisme, mais on connaît les
évolutions des aspirations, non seulement des Français,
mais aussi des Européens, en matière de tourisme. Ce
n’est plus Sarcelles-sur-Mer qu’ils veulent, mais un certain
nombre de choses qui leur sont d’ailleurs déjà offertes en
Corse, comme les gîtes ruraux ou le GR 20.

Toutefois, le principal problème de la Corse et des
Corses a trait à la citoyenneté. Nombreux sont aujour-
d’hui les Corses qui, dans leur village, pourraient restau-
rer leurs fermes pour en faire des gîtes ruraux. Mais beau-
coup s’y refusent, pour des raisons que je ne développerai
pas ici, mais qui ont un rapport avec la fiscalité. Plutôt
que de payer des impôts, certains préfèrent laisser leur

hameau, leur ferme, leur dépendance en ruine, au lieu de
contribuer au développement harmonieux de leur village
et favoriser le tourisme écologique.

Quoi qu’il en soit, je voulais dire, au nom des Verts,
que le travail sur l’article 12 effectué en commission des
lois a nettement amélioré une situation qui, dans ce qui
nous était proposé, était catastrophique.

M. le président. La parole est à M. Pierre Lellouche.

M. Pierre Lellouche. L’article 12 − tous les orateurs qui
m’ont précédé l’ont dit et, sur ce point, je rejoins Noël
Mamère − est l’un des plus importants du projet de loi,
avec l’article 1er et l’article 7.

Comme beaucoup de Français et d’Européens, je suis
amoureux du littoral corse, qui fait de cette île la plus
belle de la Méditerranée. Son avenir physique, dont nous
discutons ce soir, intéresse donc beaucoup de gens, et pas
seulement les Corses. Quand, en 1986, notre assemblée a
adopté la loi littoral, beaucoup des rivages de notre pays
avaient été profondément abîmés, violentés par le béton,
la spéculation, les arrangements divers et variés. Depuis,
nous essayons de contrôler afin de préserver la beauté des
sites.

Nous avons la chance que la Corse soit encore extrê-
mement protégée. Cela vient en partie de sa géographie
montagneuse mais aussi du fait que la loi littoral s’y
applique dans toute sa rigueur.

J’analyse l’article 12 comme une réécriture, telle que
prévue à l’article 1er de ce projet de loi, d’une loi de la
République en fonction d’impératifs économiques futurs.
M. Rossi les a évoqués à l’instant : le développement de
la Corse ne viendra pas des nouvelles technologies ni
d’un sursaut soudain de l’agriculture, mais du tourisme. Il
faut donc la laisser faire du tourisme et réécrire pour elle
la loi littoral. C’est ce que vous avez fait dans cet article
puisque vous avez modifié les règles de concentration
urbaine et la bande des cent mètres. Vous avez de facto
prévu un système dérogatoire à la loi littoral.

Je comprends dès lors l’inquiétude de Noël Mamère et,
d’un certain côté, je compatis devant la contradiction qui
est la sienne. A l’article 1er et à l’article 7, il approuvait la
dévolution la plus totale des pouvoirs de l’Etat vers la
collectivité territoriale. Il trouvait cela très bien. Mais il
craint que cette dévolution n’ait des conséquences
néfastes sur l’environnement, et aurait préféré que l’inté-
gralité de la loi littoral soit incluse dans l’article 12.

C’est donc bien qu’on est en train de préparer un sys-
tème dérogatoire pour l’île qui touchera à l’écologie de
celle-ci, à sa beauté et à son avenir physique.

En disant cela, je n’exprime nullement une suspicion à
l’égard des élus corses. Après tout, ceux du Var et des
Alpes-Maritimes qui ont sinistré la Côte d’Azur n’étaient
pas corses. Donc, je ne porte pas de jugement a priori sur
ce qui se passera en Corse.

En fait, ce à quoi nous procédons ce soir, c’est à une
modification unilatérale et ciblée de la loi littoral dans un
des joyaux de notre pays.

Ce sur quoi je veux insister, c’est que la beauté de la
Corse n’est pas seulement la propriété de la Corse. Elle
est la propriété de tous les Français et même de tous les
Européens et, plus généralement encore, de tous les
amoureux de la nature. J’ai peur qu’en adoptant cet
article, on signe une sorte de chèque en blanc.

Je n’ai aucune raison de douter que tous les élus corses
dans leur plan de développement durable ne fassent très
attention à l’équilibre écologique. Mais à supposer que
cela tourne mal, quelles garanties avons-nous aujourd’hui
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en votant ce texte de revenir sur la loi littoral ? C’est la
question que je pose au Gouvernement et à la commis-
sion des lois. Il est prévu, je crois, une révision ou un
contrôle quatre ans plus tard.

M. Jean-Yves Caullet. Non !

M. René Dosière. Il n’a pas lu le projet !

M. Pierre Lellouche. Pouvez-vous nous expliquer quels
moyens de contrôle aura l’Etat, la République, sur l’exé-
cution de l’article 12 et l’avenir physique de l’île de
Corse ?

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Comme sur l’article 1er

et l’article 7, je souhaite apporter un éclairage sur les tra-
vaux que nous avons menés en commission, tant
l’article 12 revêt − la solennité des différentes inter-
ventions le montre bien − une importance particulière. Il
a suscité beaucoup de débats sur l’île, sur le continent
− j’y reviendrai − et même au Conseil d’Etat. Il tend à
permettre à l’Assemblée de Corse d’exercer, dans le cadre
du PADU − le plan d’aménagement et de développement
durable − mais par une délibération particulière et moti-
vée, des compétences réglementaires pour l’application de
la loi du 3 janvier 1986 dite loi littoral, voire de déroger
à certaines de ses dispositions.

Trois notions sont concernées : les espaces remar-
quables, la “bande des cent mètres” et les règles d’urbani-
sation dans la partie dite “rétrolittorale”.

Certains redoutent que ces dispositions ne livrent le lit-
toral corse au béton, aux spéculateurs, et que ces rivages
soient “privatisés”. C’est la raison pour laquelle la mission
d’information sur la Corse constituée au sein de la
commission des lois a consacré une part importante de
ses travaux à cette question.

Nous avons rencontré tous les élus, auxquels nous
avons posé la question de l’aménagement de la loi littoral,
des acteurs de la vie économique, des citoyens, mais aussi
les représentants des associations de défense de l’envi-
ronnement, les responsables du parc naturel régional, le
président de l’office de l’environnement dont parlait
M. Rossi tout à l’heure, M. Polverini, les “Verdi Corsi”.
A chaque déplacement nous avons consacré un temps
important à écouter les différents avis sur la probléma-
tique de la modification de la loi littoral.

A chaque déplacement, nous avons consacré une part
importante de notre temps à écouter la problématique
soulevée par cette modification de la loi littoral.

De fait, dégrader l’environnement pour développer le
tourisme serait une logique contreproductive et, à terme,
sans issue pour la Corse. Dans cette perspective, le fait de
disposer de rivages encore peu urbanisés, possédant d’im-
portants secteurs vierges de tout aménagement, est un
atout majeur. Mais un équilibre est possible entre déve-
loppement et respect de la nature et nous avons constaté
que le cadre législatif existant ne permettait pas de
l’atteindre. Certes, la loi littoral n’était pas uniquement
destinée, à l’origine, à préserver l’environnement. « Le lit-
toral est une entité géographique qui appelle une poli-
tique spécifique d’aménagement, de protection et de mise
en valeur », dit son article 1er. Mais l’application de cette
législation à la Corse, sans tenir compte de ses spécificités
géographiques et topographiques, a fait prévaloir la pro-
tection sur la mise en valeur.

Déjà, en soi, le principe d’un texte unique pour un lit-
toral de 5 500 kilomètres et trois façades maritimes, pour
ne parler que de la métropole, peut susciter des inter-

rogations. Mais la question se pose d’autant plus pour un
territoire qui − M. Mamère citait le rapport − s’apparente
à « une montagne dans la mer ».

Toutes les communes de Corse sont soumises soit à la
loi montagne, soit à la loi littoral ; toutes les communes
du littoral sont soumises aux deux lois. Selon les experts,
70 % du linéaire côtier de la Corse-du-Sud mérite d’être
catalogué « espace remarquable ». En tout état de cause,
56 % du littoral est déjà classé ou inscrit.

En matière d’urbanisation, nous nous sommes aperçus
que les contraintes imposées par l’article L. 146-4 sont
trop rigoureuses : les possibilités d’extension urbaine dans
les zones proches du littoral sont limitées, ces espaces
étant peu urbanisés et les villages souvent implantés en
retrait sur les hauteurs. On peut s’étonner également que
la loi autorise la construction de hameaux nouveaux qui
ne correspondent pas à la culture des habitants de l’île et
interdise aux entrepreneurs individuels de construire,
même de façon modeste, en dehors des agglomérations et
des villages.

La disposition la plus controversée, c’est-à-dire celle qui
permet de déroger aux dispositions du paragraphe I de
l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme relatif aux règles
d’urbanisation dans la partie rétro-littorale, trouve ainsi
tout son sens. C’est aussi celle qui a fait l’objet des cri-
tiques les plus vives du Conseil d’Etat.

Sur le fond, monsieur le ministre, les orientations rete-
nues par le Gouvernement sont légitimes. La collectivité
territoriale saura, mieux que l’autorité administrative,
fixer la liste des espaces remarquables de l’île. L’accueil du
public le long des plages est nécessaire ; surtout, une
extension de l’urbanisation dans des conditions respec-
tueuses de l’environnement doit pouvoir être mise en
œuvre.

Sur la forme, nous devions apporter une réponse
appropriée aux observations du Conseil d’Etat pour
rendre compatible le dispositif proposé avec les règles de
notre Constitution. La commission a donc adopté un
amendement qui supprime la possibilité de procéder sur
ce point, monsieur Lellouche, à des adaptations législa-
tives et donc qui va supprimer la période d’évaluation de
quatre ans dont vous parliez tout à l’heure, issue de la
rédaction initiale. Mais l’amendement prévoit des règles
particulières pour la Corse en autorisant la collectivité ter-
ritoriale à prévoir la possibilité de créer des zones d’urba-
nisation limitées. Toutefois, les espaces remarquables ou
nécessaires au développement de certaines activités − je
vous renvoie au rapport − resteront intacts. Les aménage-
ments seront réservés aux zones pourvues de plans locaux
d’urbanisme − il s’agit d’un amendement adopté à l’ini-
tiative de M. Mamère − et la chambre d’agriculture et le
conseil des sites seront consultés.

La commission a également conservé le principe d’un
rapport annuel d’évaluation qui comportera une analyse
de l’impact des mesures mises en œuvre « sur l’environne-
ment et le développement durable ». Il s’agit d’un second
amendement adopté à l’initiative de M. Mamère.

Au total, ces dispositions aboutissent à un équilibre
satisfaisant qui permettra à la collectivité territoriale de
rechercher les voies du développement économique de
l’île dans le respect de son patrimoine naturel, ce qui cor-
respond à la volonté de tous les élus de l’île. Et personne
ne se trompe sur les atouts de la Corse et sur la façon
dont elle pourra réaliser son développement dans les
années futures. Tout le monde sait bien que l’adaptation
de la loi littoral et la façon dont on construira demain



3038 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 16 MAI 2001

. .

permettront le développement, mais surtout, susciteront
l’envie d’aller en Corse, car cette île reste la plus belle île
d’Europe.

M. le président. Je vais donner la parole à M. le
ministre. Après quoi, nous pourrons passer rapidement à
l’examen des amendements puisque les explications
auront été très larges.

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l’intérieur. Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, l’article 12, c’est vrai,
est au cœur du projet que nous examinons et on en
mesure bien la dimension concrète.

Il faut se réjouir d’ailleurs de la qualité de notre
échange, objectif et sans polémique.

La loi littoral n’est pas qu’une loi de protection. Elle
recherche l’équilibre entre la protection et l’aménagement.
Il est clair aussi, et chacun s’est accordé à le reconnaître,
qu’il y a une spécificité de la Corse.

Toutes ses communes sont soumises soit à la loi mon-
tagne, soit à la loi littoral. Toutes les communes du litto-
ral, M. Mamère le rappelait, soit 90 sur 360, sont sou-
mises aux deux lois. Sur 1 047 kilomètres de côtes, 750,
c’est-à-dire les trois quarts sont des côtes rocheuses ; 20 %
du littoral a été acquis par le Conservatoire du littoral et,
à elle seule, la Corse représente 27 % des propriétés du
Conservatoire au niveau national.

De nombreuses protections existent. En Corse-du-Sud,
les sites classés et inscrits et les ZNIEF, zones naturelles
d’intérêt écologique et faunitique, de catégorie I repré-
sentent 56 % du littoral. Les espaces naturels considérés
comme remarquables représentent plus de 70 %. Ainsi,
70 % du littoral corse est resté naturel − vous savez que
ce taux descend à 4 % dans les Alpes-Maritimes.

Les Corses, dans leur ensemble, sont très attachés,
M. Rossi l’a rappelé, à la préservation de leur patrimoine
naturel. Il faut à cet égard souligner la vitalité de son
tissu associatif.

Bien sûr, la protection de cet environnement reste un
enjeu important mais il y en a un autre, celui du déve-
loppement, notamment du tourisme. Or le littoral
occupé de façon ponctuelle est sous-équipé, on le sait, et
même mal entretenu. L’application de la loi littoral en
Corse ne se pose pas dans les mêmes termes que sur le
continent. Les possibilités d’extension de l’urbanisation en
continuité des agglomérations et des villages existants en
retrait du littoral sur les hauteurs sont trop limitées.

La fréquentation touristique des plages se fait pour une
part importante dans des espaces non urbanisés.

Le présent projet de loi prévoit d’abord un plan d’amé-
nagement et de développement durable, document straté-
gique et cartographique dont l’élaboration associera les
parties prenantes et qui sera soumis à enquête publique et
au contrôle de l’égalité par l’Etat. Par ailleurs est prévu
un encadrement strict des champs ouverts à adaptation.

l’Assemblée de Corse fixera la liste des espaces naturels
remarquables, dans le respect des dispositions de la loi, et
notamment de l’article L. 146-6, qui est très précis et fort
détaillé.

Le plan pourra déterminer les espaces situés dans la
bande littorale des cent mètres, à l’intérieur de laquelle
peuvent être autorisés des aménagements légers et des
constructions non permanentes destinées à l’accueil non
hôtelier du public, dans le respect des paysages et des
sites. Sont concernés, par exemple, les parkings, les sani-
taires, les buvettes. Ces constructions seront soumises à

permis de construire − article 31 de la loi SRU récem-
ment adoptée par le Parlement fixant les dates de mon-
tage et de démontage, et à enquête publique. L’objectif
est de gérer une fréquentation touristique parfois inten-
sive.

Le plan pourra aussi, dans des espaces qu’il détermine,
définir les règles relatives à l’extension de l’urbanisation,
portant dérogation au I de l’article L. 146-4 du code de
l’urbanisme, c’est-à-dire hors la continuité des aggloméra-
tions et villages existants et hors hameaux nouveaux.

L’objectif est d’expérimenter des formes d’urbanisation
plus dispersées, mais intégrées au paysage pour les
communes dotées d’un plan local d’urbanisme − ex-plan
d’occupation des sols − ou d’une carte communale, ce
qui fait l’objet de contestations, nous examinerons cela
dans le cadre des amendements. Il s’agira d’extensions
limitées dans des périmètres restreints. Là encore, des
enquêtes publiques sont exigées en application de la loi
SRU.

En conclusion, il s’agit, tout en préservant le patri-
moine naturel, de permettre un développement minimum
et maîtrisé sans lequel les trois bonnes dernières saisons
touristiques seraient sans lendemain.

Si l’impact de ces mesures sur l’environnement sera
faible et contrôlé, l’impact sur l’emploi sera, lui, significa-
tif. Les refuser, comme certains seraient tentés de le faire,
serait considérer la Corse comme un vaste espace naturel,
réservé au seul plaisir de continentaux en vacances pen-
dant quelques semaines, trouvant là l’exotisme à une
heure trente de vol de la capitale. Les approuver, c’est,
tout en sauvegardant la richesse des paysages, ouvrir des
perspectives d’emploi pour la population, injecter dans
l’île une richesse tirée des revenus du travail plutôt que
des subventions ou des transferts sociaux.

L’article 12 montre bien le sens que nous donnons à la
responsabilité, en Corse, et notamment à celle des élus.

M. le président. M. Bruno Le Roux a présenté un
amendement, no 262, ainsi rédigé :

« Dans le I de l’article 12, substituer aux mots :
“il est inséré une section 2 intitulée : « Aménage-
ment et développement durable », et comprenant les
mots : “La section 2 est intitulée : « Aménagement et
développement durable », et comprend”. »

La parole est à M. Bruno Le Roux.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Amendement rédaction-
nel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 262.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 237 a été retiré.
M. Bruno Le Roux, rapporteur, a présenté un amende-

ment no 17, ainsi rédigé :
« Dans la première phrase du I du texte proposé

pour l’article L. 4424-10 du code général des collec-
tivités territoriales), après les mots : “ pour l’applica-
tion ”, insérer les mots : “ du premier alinéa ”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Amendement de préci-
sion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 17.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Vaxès et les membres du groupe
communiste et apparentés appartenant à la commission
des lois ont présenté un amendement, no 242, ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du I du texte proposé
pour l’article L. 4424-10 du code général des collec-
tivités territoriales, après les mots : “code de l’urba-
nisme,”, insérer les mots : “une liste complémen-
taire à”. »

La parole est à M. Michel Vaxès.

M. Michel Vaxès. Cet amendement entend garantir à
l’assemblée de Corse le plein exercice de sa compétence
en matière de préservation de l’environnement littoral, en
lui permettant de fixer une liste complémentaire à celle
des espaces, sites et paysages déjà classés sur l’île de
beauté pour leur intérêt esthétique, culturel et biologique.

J’imagine que les décisions prises pour classer ces
espaces naturels ne l’ont pas été à la légère mais selon des
critères sérieux. J’ai la conviction que M. Mamère sou-
tiendra avec passion notre proposition.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. L’amendement no 242
n’a pas été examiné mais la commission a rejeté un
amendement de M. Mamère qui avait le même objet. Il
proposait que l’assemblée de Corse ne puisse qu’ajouter
des espaces remarquables à la liste existante, mais pas en
retrancher. Ceci nous semble contraire à l’esprit de cette
loi qui est un texte de responsabilité. En outre, l’assem-
blée de Corse devra, en toute hypothèse, respecter les cri-
tères énoncés par la loi en ce qui concerne la désignation
de ces espaces, critères qui sont très précis.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 242.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Delattre a présenté un amende-
ment, no 189, ainsi rédigé :

« Supprimer les trois derniers paragraphes du texte
proposé pour l’article L. 4424-10 du code général
des collectivités territoriales. »

La parole est à M. Pierre Albertini.

M. Pierre Albertini. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Repoussé.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Repoussé.

M. le ministre de l’intérieur. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 189.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Bruno Le Roux, rapporteur, a pré-
senté un amendement, no 18, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du II du texte proposé
pour l’article L. 4424-10 du code général des collec-
tivités territoriales, substituer au mot : “autorisa-
tions” le mot : “dérogations”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Amendement de préci-
sion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 18.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Le Roux, rapporteur, et
M. Mamère ont présenté un amendement, no 19, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du II du texte proposé
pour l’article L. 4424-10 du code général des collec-
tivités territoriales, substituer aux mots : “non hôte-
lier du public” les mots : “du public, à l’exclusion de
toute forme d’hébergement,”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. C’est une précision utile
que la commission a adoptée à l’initiative de M. Mamère.
Il s’agit d’autoriser les installations temporaires le long du
littoral, mais à l’exclusion de toute forme d’hébergement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
cet amendement ?

M. le ministre de l’intérieur. C’était bien l’objectif du
Gouvernement, je l’ai d’ailleurs rappelé à l’instant. J’y
suis donc favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Le Roux, rapporteur, a présenté
un amendement, no 20, ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase du dernier alinéa
du II du texte proposé pour l’article L. 4424-10 du
code général des collectivités territoriales, par les
mots : “du code de l’urbanisme”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Amendement de préci-
sion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 20.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 236 a été retiré par
son auteur.

Je suis saisi de deux amendements, nos 243 et 104,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 243, présenté par M. Vaxès et les
membres du groupe communiste et apparentés apparte-
nant à la commission des lois, est ainsi rédigé :

« I. − Supprimer le III du texte proposé pour
l’article L. 4424-10 du code général des collectivités
territoriales.

« II. − En conséquence, au début de la première
phrase du IV de cet article, substituer aux mots :
“des II et III”, les mots : “du II”. »

L’amendement no 104, présenté par MM. Franzoni,
Charasse, Rebillard et Mme Robin-Rodrigo, est ainsi
rédigé :

« Supprimer le III du texte proposé pour l’article
L. 4424-10 du code général des collectivités territo-
riales. »
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La parole est à M. Michel Vaxès, pour soutenir
l’amendement no 243.

M. Michel Vaxès. S’agissant d’une anticipation parti-
culière de l’article 1er du présent projet, allant au-delà des
possibilités déjà offertes par l’article L. 4424-1 du code
général des collectivités en vigueur, il nous paraît dange-
reux de déroger de manière spécifique à la loi dite « litto-
ral », et ce alors que la détermination des périmètres de
son champ d’application peut apparaître comme étant
davantage qu’une simple modalité d’application adap-
table.

M. le président. La parole est à Mme Robin-Rodrigo
pour soutenir l’amendement no 104.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Même argumentation.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Bruno Le Roux, rapporteur. Ces deux amendements

ont été repoussés : ils ne tiennent pas compte de l’amen-
dement qui a été adopté par la commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’intérieur. Même avis.
M. le président. La parole est à M. François Fillon.
M. François Fillon. En fait, nous voici, avec le para-

graphe III, au cœur du marchandage politique auquel a
donné lieu ce texte et dont ont résulté trois concessions :
sur le transfert de pouvoir législatif, sur l’enseignement du
corse et, enfin, ce qu’on peut appeler l’article « paillote »
car il nous ramène à ce qui est à l’origine de ce projet : la
tragédie de l’assassinat du préfet Erignac et la triste affaire
de la paillotte. Tout le reste est constitué de mesures de
décentralisation dont personne ne peut dire qu’elles sont
réellement liées à la spécificité de l’île, quand, d’ailleurs,
leurs effets ne sont pas annulés en partie par les amende-
ments.

Je ne fais pas de procès d’intention aux élus de Corse
quant au comportement qu’ils adopteront face aux nou-
velles libertés qui vont leur être accordées. J’ai bien
compris, monsieur Rossi, que vous souhaitiez développer
le tourisme. Mais comment le faire autrement qu’en
construisant pour accueillir et héberger ? Je suis donc
inquiet pour le littoral et pour l’environnement.

Mais surtout, cet article illustre la divergence specta-
culaire entre ce texte et les réalités auxquelles nous
sommes confrontés dans nos régions. Si le maire de
Nantes était encore là, il pourrait demander à M. Mamère
des explications sur la façon dont ses amis et le ministère
de l’environnement empêchent l’extension du port de
Saint-Nazaire. Nous pourrions aussi parler longuement ce
soir du scarabée qui, dans le département de la Sarthe,
bloque depuis quatre ans la réalisation d’une autoroute
entre Calais et Bayonne, laquelle permettrait sans doute
de sauver des milliers de vies humaines ; un scarabée que
nous avons, grâce aux dépenses considérables consenties
par les collectivités locales, sans doute réussi à déménager
sur des territoires voisins. Nous pensions que l’autoroute
allait pouvoir être poursuivie mais les amis de
M. Mamère, que j’ai trouvé extrêmement discret ce soir,
nous ont trouvé maintenant une chauve-souris qui va
rendre impossible ces travaux !

M. Jean-Pierre Blazy. Tout de même : à une heure du
matin !

M. François Fillon. Comment allons-nous expliquer à
nos concitoyens qu’on accorde aux élus de Corse − et
même s’ils sont tout à fait capables de l’assumer − une
liberté dont nous sommes privés, puisque nos actions
sont bien davantage encadrées dans ce domaine ?

M. Jean-Yves Caullet. Cela n’a rien à voir !
M. François Fillon. Si ! Nous sommes au cœur de la

question qui concerne toute la France, pas seulement la
Corse.

M. Noël Mamère. Entre Calais et Bayonne, on peut
faire autre chose qu’une autoroute !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 243.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 104.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. M. Vaxès et les membres du groupe

communiste et apparentés appartenant à la commission
des lois ont présenté un amendement, no 244, ainsi
rédigé : 

« Dans la première phrase du III du texte proposé
pour l’article (L. 4424-10 du code général des collec-
tivités territoriales, après le mot : “Corse”, insérer les
mots : “précisant notamment les modalités d’organi-
sation et de tenue d’un débat public préfigurant
l’évaluation mentionnée au IV”. »

La parole est à M. Michel Vaxès.
M. Michel Vaxès. Par cet amendement, nous propo-

sons d’insuffler, à l’image de l’enquête publique qui est
prévue en préalable à l’approbation du plan d’aménage-
ment et de développement durable, de la concertation et
de la consultation tout au long de l’application de la loi
littoral.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Bruno Le Roux, rapporteur. La commission a

repoussé cet amendement, lui préférant le mécanisme des
enquêtes publiques. Ce faisant, elle a d’ailleurs satisfait le
souci de transparence et d’association des citoyens,
exprimé par son auteur. Mais le mieux peut s’ajouter au
bien...

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l’intérieur. Le projet de loi prévoit

d’ores et déjà que les dispositions du projet de plan
d’aménagement et de développement durables de la
Corse, y compris pour les adaptations de la loi littoral,
sont soumises à enquête publique avant d’être approuvées
définitivement par l’Assemblée de Corse. Toutefois, la
proposition d’un débat public rejoint le principe d’un
renforcement de la concertation du public, qui est au
cœur du projet de loi que je serai amené à défendre
devant vous au cours du mois de juin sur la démocratie
de proximité.

Je ne suis donc pas défavorable à ce qu’une procédure
de concertation préalable, dont les modalités seront défi-
nies par la collectivité territoriale, puisse être organisée
bien en amont de la phase d’approbation du plan. Une
telle concertation ne me paraît pas néanmoins constituer
une préfiguration du rapport d’évaluation. Sous cette
réserve, je m’en remets à la sagesse de votre assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 244.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Le Roux, rapporteur, a présenté

un amendement, no 21, ainsi libellé :
« Après les mots : “l’Assemblée de Corse, définir,”

rédiger ainsi la fin du III du texte proposé pour
l’article L. 4424-10 du code général des collectivités
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territoriales : “à l’exclusion des espaces et milieux
remarquables mentionnés au premier alinéa de
l’article L. 146-6 du code de l’urbanisme et des
espaces nécessaires au maintien et au développement
des activités agricoles, pastorales, forestières et mari-
times, des espaces où la topographie et l’état des
lieux peuvent justifier, par dérogation aux disposi-
tions du I de l’article L. 146-4, une urbanisation
non située en continuité de l’urbanisation existante
ni constituée en hameaux nouveaux. Dans les
espaces ainsi définis, les plans locaux d’urbanisme
peuvent créer, après consultation de la chambre
d’agriculture et du conseil des sites de Corse, et
après enquête publique, des zones d’urbanisation
future de taille et de capacité d’accueil limitées. Le
plan d’aménagement et de développement durable
définit, selon des modalités compatibles avec la pré-
servation du caractère naturel de ces espaces, les
règles d’organisation et les conditions d’insertion
dans les sites et les paysages de ces zones d’urbanisa-
tion future”. »

Sur cet amendement, M. Albertini a présenté un sous-
amendement, no 279, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du texte proposé pour
l’article L. 4424-10 du code général des collectivités
territoriales par l’amendement no 21, après le mot :
“l’urbanisme”, insérer les mots : “ainsi qu’à l’exclu-
sion des espaces, des paysages et des milieux offrant
un intérêt esthétique indéniable ou présentant un
aspect exceptionnel, caractéristique du patrimoine
naturel et culturel de l’île,”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 21.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Je l’ai défendu tout à
l’heure.

M. le président. Votre sous-amendement, monsieur
Albertini, a déjà été défendu ?

M. Pierre Albertini. Oui, il est déjà défendu.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 279.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 21,
modifié par le sous-amendement no 279.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. MM. Franzoni, Charasse, Rebillard et
Mme Robin-Rodrigo ont présenté un amendement,
no 103, ainsi rédigé :

« Avant le dernier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 4424-10 du code général des collectivités
territoriales, insérer l’alinéa suivant :

« Ces aménagements légers pourront être
construits à compter du 1er juin et démontés obliga-
toirement au plus tard le 1er octobre de la même
année, uniquement sur des sites non classés réserve
naturelle. Ces aménagements devront respecter
l’environnement, en veillant notamment à ce que
l’évacuation des eaux usées se fassent dans le respect
de la préservation de l’environnement. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Cet amendement ren-
force encore ce qui a été dit tout à l’heure concernant les
aménagements légers qui pourront être construits à
compter du 1er juin et démontés obligatoirement au

1er octobre. Il insiste tout particulièrement sur l’interdic-
tion d’installer l’une de ces constructions dans une zone
classée en réserve naturelle.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 103.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Franzoni, Charasse, Rebillard et
Mme Robin-Rodrigo ont présenté un amendement,
no 105, ainsi rédigé :

« Supprimer le IV du texte proposé pour l’article
L. 4424-10 du code général des collectivités territo-
riales. »

La parole est à Mme Chantal Robin-Rodrigo.

Mme Chantal Robin-Rodrigo. La Corse n’est pas un
laboratoire d’expérimentation des collectivités locales. Le
titre II étant supprimé et le titre II étant précisé, un délai
de quatre années d’expérimentation ne semble plus per-
tinent.

M. le président. Je crois que vous avez satisfaction,
d’après les explications que j’ai entendues il y a un ins-
tant, sur la suppression du délai de quatre ans. Mainte-
nez-vous cet amendement ?

Mme Chantal Robin-Rodrigo. Oui, monsieur le pré-
sident.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Cet amendement a été
repoussé. Il ne tient pas compte des amendements de la
commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 105.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Le Roux, rapporteur, a présenté
un amendement, no 22, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le IV du texte proposé pour
l’article L. 4424-10 du code général des collectivités
territoriales.

« IV. − Un rapport d’évaluation annuel portant
sur la mise en œuvre des dispositions prévues par le
présent article, et précisant leur impact réel sur
l’environnement et le développement durable, est
établi par la collectivité territoriale de Corse et
adressé au Premier ministre, qui le transmet au Par-
lement. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Cet amendement sup-
prime le caractère expérimental de la capacité conférée à
la collectivité territoriale de définir des règles particulières
en matière d’aménagement et d’amélioration du littoral.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 22.
(L’amendement est adopté.)
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M. le président. M. Le Roux, rapporteur, a présenté
un amendement, no 23, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour
l’article L. 4424-12 du code général des collectivités
territoriales, substituer au mot : “durable” les mots :
“du territoire”. »

C’est un amendement rédactionnel.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Tout à fait !

M. le président. Le Gouvernement y est favorable ?

M. le ministre de l’intérieur. Oui.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 23.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Le Roux, rapporteur, a présenté
un amendement, no 24, ainsi libellé :

« Après les mots : “d’industrie”, rédiger ainsi la fin
du deuxième alinéa du texte proposé pour l’article
L. 4424-13 du code général des collectivités territo-
riales : “et les chambres de métiers, sont associés à
l’élaboration du projet de plan selon des modalités
définies par délibération de l’Assemblée de Corse.
Des organisations professionnelles peuvent également
être associées, dans les mêmes conditions, à son éla-
boration”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Cet amendement laisse
à l’Assemblée de Corse le soin de désigner les organisa-
tions professionnelles qui pourront être associées à l’éla-
boration du plan.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l’intérieur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 24.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’amendement no 245
deuxième correction de M. Vaxès tombe.

M. Le Roux, rapporteur, et M. Mamère ont présenté
un amendement, no 25, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 4424-15 du code général des collec-
tivités territoriales :

« La collectivité territoriale de Corse apporte une
réponse dans un délai de six mois. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bruno Le Roux, rapporteur. Cet amendement vise à
supprimer la possibilité de modifier le plan d’aménage-
ment et de développement durable par décret pour impo-
ser la prise en compte d’un projet d’intérêt général ou
d’une opération d’intérêt national. Il faudrait que le Gou-
vernement justifie mieux son texte.

M. le président. Le Gouvernement est favorable à cet
amendement ?

M. le ministre de l’intérieur. Non !

M. le président. Vous terminez mal ! (Sourires.)

M. le ministre de l’intérieur. La décentralisation de
compétences aux collectivités territoriales dans le domaine
de l’aménagement et de l’urbanisme préserve toujours la
capacité de l’Etat, dans certains cas limités et excep-
tionnels, de demander et au besoin d’imposer la modifi-
cation de documents de planification de l’espace pour
permettre la sauvegarde de projets particuliers ou de
normes supérieures.

Il ne s’agit pas uniquement des projets dont l’initiative
ou la maîtrise d’ouvrage appartiennent à l’Etat. Cette ini-
tiative et cette maîtrise d’œuvre pourraient être celles des
collectivités locales : départements, agglomérations telles
qu’Ajaccio ou Bastia, ou communes.

Ces projets peuvent concerner des équipements publics
structurants, d’infrastructure, qui ne seraient pas prévus
dans le plan d’aménagement et de développement durable
et qui pourraient se révéler incompatibles avec ce der-
nier : contournements routiers, centres d’élimination ou
de traitement des déchets, stations d’épuration...

Tel était le cas du précédent statut de la Corse voté en
1991, l’article L. 144-4 du code de l’urbanisme prévoyant
un pouvoir de substitution au bénéfice de l’Etat pour
modifier le schéma d’aménagement de la Corse.

A u  d e m e u r a n t ,  l a  l o i  no 2 0 0 0 - 1 2 0 8  d u
13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvelle-
ment urbains, récemment votée par le Parlement, a prévu
des dispositifs de nature équivalente qui permettent à
l’Etat d’imposer notamment la prise en compte de projets
d’aménagement importants. On peut citer en particulier
l’article L. 123-14 du code de l’urbanisme qui concerne
les plans locaux d’urbanisme.

Il convient donc de préserver ces possibilités d’inter-
vention exceptionnelles de l’Etat, ce qui me conduit, au
nom du Gouvernement, à être défavorable à l’amende-
ment proposé.

M. le président. Ces précisions étaient utiles, mon-
sieur le ministre. Vous m’avez convaincu ! (Sourires.)

Je mets aux voix l’amendement no 25.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis le seul à avoir été persuadé.
(Sourires...)

Je mets aux voix l’article 12, modifié par les amende-
ments adoptés.

(L’article 12, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée
à une prochaine séance.

2

DÉPÔT D’UNE DÉCISION

DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. J’informe l’Assemblée que le Conseil
constitutionnel a publié au Journal officiel du 16 mai 2001
sa décision sur la loi organique modifiant la date d’expi-
ration des pouvoirs de l’Assemblée nationale.

3

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. le
Premier ministre un projet de loi autorisant la ratification
des amendements à l’accord portant création de la
Commission générale des pêches pour la Méditerranée.
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Ce projet de loi, no 3071, est renvoyé à la commission
des affaires étrangères, en application de l’article 83 du
règlement.

4

DÉPÔTS DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président. J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Ber-
nard Charles et plusieurs de ses collègues une proposition
de loi visant à favoriser le développement de l’emploi
dans la restauration par l’extension à l’ensemble de ce sec-
teur du taux réduit de la TVA.

Cette proposition de loi, no 3057, est renvoyée à la
commission des finances, de l’économie générale et du
Plan, en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Jean-Pierre Michel
une proposition de loi relative à la prise en compte de la
durée du service national en tant qu’objecteur pour
l’avancement et la retraite des fonctionnaires.

Cette proposition de loi, no 3058, est renvoyée à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en applica-
tion de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Germain Gengenwin
et plusieurs de ses collègues une proposition de loi rela-
tive au cumul d’avantages de réversion avec des avantages
personnels de retraite.

Cette proposition de loi, no 3059, est renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Gérard Voisin une
proposition de loi relative au régime fiscal des dons
manuels aux associations.

Cette proposition de loi, no 3060, est renvoyée à la
commission des finances, de l’économie générale et du
Plan, en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Jacques Floch et plu-
sieurs de ses collègues une proposition de loi assurant aux
anciens combattants originaires des pays ayant constitué
l’Union française, le rétablissement de leurs droits à la
retraite du combattant et la fin de l’application de
l’article 107 du code des pensions militaires suspendant
l’obtention et la jouissance des pensions de retraite et
d’invalidité.

Cette proposition de loi, no 3061, est renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Claude Goasguen une
proposition de loi visant à faciliter la vie des associations
par le développement des dispositifs d’incitation fiscale.

Cette proposition de loi, no 3062, est renvoyée à la
commission des finances, de l’économie générale et du
Plan, en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Charles Cova une
proposition de loi tendant à exprimer la reconnaissance
de la France à ses anciens combattants d’Outre-Mer.

Cette proposition de loi, no 3063, est renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Alain Néri et plu-
sieurs de ses collègues une proposition de loi instituant
« une journée nationale de recueillement et de mémoire

en souvenir de toutes les victimes de la guerre d’Algérie,
des combats en Tunisie et au Maroc et de tous leurs
drames ».

Cette proposition de loi, no 3064, est renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Patrick Bloche et plu-
sieurs de ses collègues une proposition de loi visant à
supprimer le régime dérogatoire du Conseil de Paris en
matière de contrôle des comptes.

Cette proposition de loi, no 3065, est renvoyée à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en applica-
tion de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Gilles de Robien une
proposition de loi visant à créer une exonération de
charges sociales sur les augmentations négociées des
salaires inférieurs à trois fois le salaire minimum inter-
professionnel de croissance (SMIC).

Cette proposition de loi, no 3066, est renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Yves Nicolin une pro-
position de loi tendant à améliorer le statut des travail-
leurs à domicile.

Cette proposition de loi, no 3067, est renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
en application de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Bernard Accoyer une
proposition de loi tendant à renforcer la mise en
commun des ressources fiscales des communes consti-
tuant une communauté d’agglomération.

Cette proposition de loi, no 3068, est renvoyée à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, en applica-
tion de l’article 83 du règlement.

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Patrice Carvalho et
plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à
instaurer des mesures de réparation pour les époux, les
orphelins de déportés, résistants, fusillés, massacrés par la
barbarie nazie.

Cette proposition de loi, no 3069, est renvoyée à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
en application de l’article 83 du règlement.

5

DÉPÔTS DE RAPPORTS

M. le président. J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. André
Vauchez un rapport, no 3056, fait au nom de la commis-
sion de la défense nationale et des forces armées, sur la
proposition de résolution de M. Pierre Cardo et plusieurs
de ses collègues visant à créer une commission d’enquête
sur les procédures et le contrôle des ventes et livraisons
d’armes à l’étranger (no 2865).

J’ai reçu, le 16 mai 2001, de Mme Martine Lignières-
Cassou un rapport, no 3070, fait au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, en vue
de la lecture définitive du projet de loi relatif à l’interrup-
tion volontaire de grossesse et à la contraception
(no 3050).
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J’ai reçu, le 16 mai 2001, de M. Jean-Jacques Denis
un rapport, no 3072, fait au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, sur la proposition
de loi de M. Raymond Forni portant création d’une Fon-
dation pour les études comparatives (no 2999).

J’ai reçu, le 16 mai 2001, un rapport, no 3073, fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, de
modernisation sociale (no 3052) :

− de M. Philippe Nauche, sur le titre Ier : santé, solida-
rité, sécurité sociale ;

− de M. Gérard Terrier, sur le titre II : travail, emploi
et formation professionnelle.

6

ORDRE DU JOUR

DES PROCHAINES SÉANCES

M. le président. Aujourd’hui, à neuf heures quinze,
première séance publique :

Discussion de la proposition de résolution, no 2982, de

MM. Jean-Louis Debré, Jean-François Mattei et Philippe
Douste-Blazy tendant à la création d’une commission
d’enquête sur les causes, notamment climatiques, envi-
ronnementales et urbanistiques, des inondations excep-
tionnelles afin d’établir les responsabilités, d’évaluer les
coûts et de prévenir les crues à répétition :

M. Eric Doligé, rapporteur, au nom de la commission
de la production et des échanges (rapport no 3046).

A quinze heures, deuxième séance publique :
Suite de la discussion, après déclaration d’urgence, du

projet de loi, no 2931, relatif à la Corse :
M. Bruno Le Roux, rapporteur, au nom de la commis-

sion des lois constitutionnelles, de la législation et de
l’administration générale de la République (rapport
no 2995).

A vingt et une heures, troisième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée, le jeudi 17 mai 2001, à une heure

quinze.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

de la 2e séance

du mercredi 16 mai 2001

SCRUTIN (no 312)

sur l’amendement no 227 de M. Fillon tendant à supprimer
l’article 7 du projet de loi relatif à la Corse (enseignement de la
langue corse).

Nombre de votants ..................................... 74
Nombre de suffrages exprimés .................... 74
Majorité absolue .......................................... 38

Pour l’adoption ................... 22
Contre .................................. 52

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (254) :

Contre : 45 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-votant : M. Raymond Forni (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe R.P.R. (139) :

Pour : 11 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe U.D.F. (68) :

Pour : 3 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Démocratie libérale et Indépendants (43) :

Pour : 1. − Mme Nicole Ameline.

Contre : 3 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe communiste (35) :

Contre : 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Radical, Citoyen et Vert (31) :

Pour : 7 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Contre : 2. − Mme Marie-Hélène Aubert et M. Noël
Mamère.

Non-inscrits (4).
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